ADRESSE 

A  LA  NATION  FRANÇOISE. 


PEUPLE  FRANÇOIS, 

VOICI    TA  CONSTITUTION 


Le.  ciel  Ta  définie  en  aiïemblée  unique  , 
Repréfentant  un  peuple  ,  &  libre  &c  fouverain  , 
Dont  les  membres,  changés  à  temps  périodique. 
Veilleront  au  faim  de  tout  le  genre  humain. 


RePRÉSENTANS  du  peuple  FRANÇOIS^ 

Il  aexifté  en  France  une  conflitution  :  voici  ce  qu'en 
^^lf  p^^^^^^-  confluution  du  royau(ne  de  Francé 
ejiji^  bonne,  qu'il  n'efi  pas  de  citoyen  ,  né  dans  k  plus 
bas  étage  qui  ne  puiffe  prétendre  aux  dignités  les  plus 
élevées,  bon  gouvernement  étoit  monarchique  ;  il  n'y 
avoit  cependant >  ni  noble,  ni  feigneur  ,  ni  privilège  ri 
corporation.  & 

Le  peuple  étoit  fouverain ,  puifquil  faifoit  la  loi  •  le 
mo  fufpenfîf  étoit  inconnu  ;  puifque  Charlemagne  difoit 
que  le  roi  n'avoit  pas  le  droit  d'empêcher  l'exécution 
de  la  loi.  Le  roi,  comme  repréfent^t  de  la  force  pu. 


M  4»  ki  3  5  6 


blique ,  en  appofoit  le  fceau  fur  les  ades  de  la  volonté 
générale  ^  qui  étoient  les  loix  ^  pour  les  rendre  obli- 
gatoires &  exécutoires  envers  &  contre  chacun  des 
membres  de!  Pétat  ;  c'ell:  ce  qu'on  appelloit  fancîion  ^ 
comme  aujourd'hui  j  Charlemagne  penfoit  qu'un  roi  ne 
pouvoit  la  refufer  fans  ceiTer  d'être  roi  ;  &  en  effet 
c'eft  le  genre  de  fonélion  caracSlériftique  du  monarque , 
dans  un  gouvernement  où  le  peuple  fait  la  loi  ;  le  refus 
de  la^fanélion  opère  l'anarchie  k  la  nullité  de  la  force 
publique  ,  ou  l'infurreâion  générale  ou  partielle. 

La  perfonne  du  roi  n'étoit  inviolable  h  lacrée  que 
parce  qu'il  étoit  le  premier  raagiilrat,  le  prem.ier  fonc- 
tionnaire de  l'état  ;  & ,  fous  ce  rapport ,  le  repréfentant 
des  droits  invi^iiables  &  facrés  du  peuple  ^  fans  pouvoir 
y  porter  la  pluk  légère  atteinte  ;  car  fi  ce  pouvoir  avoit 
pu  exifter  en  ïk  perfonne  ^  iî  eût  été  ridicule  de  penfer 
que  fa  perfonne  étoit  inviolable. 

Les  pairs  î  les  ducs  ^  les  comtes  ,  les  marquis  ^ 
n'étoient  auiïï ,  fous  l'autorité  fouveraine  du  peuple , 
dont  Ile  roi  n'étoit,  comme  on  l'a  dit,  que  le  repré- 
fentant ^  que  i  des  fonélionnaires  publics,  chargés^  les 
pairs  ,  de  la  fiarveiilance  générale  de  l'état ,  auprès  dti 
roi ,  comme  étoient  les  éphores  à  Sparte  -,  les  ducs  ,  de 
la  furveiilance  de  l'exécution  des  loix  dans  les  provinces  ; 
les  comtes  dans  les  villes  ;  les  barons  dans  les  villages 
&  les  campagnes  ;  les  marquis  fur  les  frontières. 

Le  roi  n'étoit  que  la  raifon  fociale  &  politique^  fous 
laquelle  tous'  les  reflbrts  de  la  machine  morale  étoient 
mis  en  mouvement  :  il  vivoit  de  fes  domaines  ,  comme 
tous  les  autres  fonélionnaires  publics  :  il  n'y  avoit  point 
d'impôt  :  le^  arts  &  i'induftrie  étoient  fimples  comme 
les  mœurs  ^!  les  hommes  vigoureux.  Charlemagne  eût 
fait ,  avec  eux  ^  la  conquête  du  monde  :  il  n'y  avoit  point 
alors  de  miriiftres  entretenus  à  grande  frais ,  dans  les 
cours  étrangères  ,  pour  traiter  ,  comme  depuis  plufieurs 
fiècles ,  de  la  vente  ,  de  l'efclavage  &  du  mallacre  des 
peuples  ,  pour  s'en  partager  les  dépouilles. 

Il  ne  manquoit  à  cette  conftitution ,  pour  fe  perfec- 
tionner &  fe  garantir  des  funeftes  influences  de  Ja 
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fuperftîtion  ,  que  d'être  repréfentative  ,  k  d'avoir  une 
aiTemhlee  nationale,  compofée  de  gens  aulTi  éclairés, 
mais  moins  corrompus ^  ou  moins  fufceptibles  de  l'être, 
que  ceux  de  notre  malheureux  fiècle  ;  avec  une  édu- 
cation ,  comme  celle  que  je  propofe ,  pour  le  bonheur 
d?s  générations  futures. 

Cependant  le  fanatifme  ,  qui  s'élevoit  fur  les  ruines 
du  Capitole,&fe  fortifioit  des  débris  de  l'empire  romain , 
qui  avoit  milTionné  &  documenté  dans  les  plus  beaux 
états  de  l'Europe  des  évêques  &  des  moines  ,  pour 
prêcher  par-tout ,  un  dieu  vengeur  &  rémunérateur  , 
mort  fur  l'arbre  de  la  croix,  pour  la  rédemption  du 
genre  humain ,  parvint  à  fubftituer  à  une  ccnftitution 
h  à  un  gouvernement  aufîî  bon  qu'il  fut  poilible  d'en 
avoir  dans  l'état  alors  exiftant  des  chofes  humaines  , 
une  conftitution  &  un  gouvernement  fondés  fur  une 
aveulie  croyance  de  prophéties ,  de  miracles  ,  de  myf- 
tères  ,  de  traditions  ,  de  facremens  ,  d'enfer,  de  paradis  , 
de  lois  &  d'adoration  d'un  fils  de  dieu  incarné  dans 
le  fcin  d'une  vierge ,  pour  racheter  les  hommes  du 
péché  de  leur  premier  père  ;  on  préchoit,  on  repréfentoit 
par-tout  la  pallion  de  notre  feigneur  Jélus-Chriil-.  Les 
peuples  en  furent  enthoufiafmés  ,  aveuglés  &  abrutis  , 
comme  ils  le  font  encore  dans  prefque  tous  les  états 
de  Teurope  :  ils  confentirent  à  être  vendus ,  comme  le 
Chrift,  à  être  perfécutés,  comme  le  Cbriit,  à  être  bafFoucs, 
comme  le  Chrift,  à  être  fouettés  ,  comme  le  Chrift ,  à 
être  crucifiés  ,  comme  le  Chrift  ,  pour  avoir  part  à  la 
vie  éternelle.  Les  fonélionnaires  publics  ne  furent  pas 
fi  dappes.  Sous  les  rois  fainéans  ,  Hugues  Capet,  pair 
&  comte  de  Paris,  s'empara  du  trône ,  &  envoya  les 
derniers  defcendans  de  Charlemagne  dans  un  monafrère, 
pour  y  faire  la  conquête  du  royaume  des  cieux  ;  les 
autres  fonctionnaires  publics  s'emparèrent  ^  les  ducs  , 
des  provinces  ,  les  comtes,  des  villes  ;  les  barons,  des 
villages  &  des  campagnes  ;  les  marquis ,  des  frontières. 
Le  peuple  devint  ferf  &  la  bête  de  fomme  héréditaire 
de  ces  ufurpateurs  5c  de  leur  poftérité.  Il  fe  forma  un 
gouvernement  féodal ,  qui  fonda  une  fervitude  graduelle 
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des  biens  &  des  perfonnes  ,  que  nous  appelions  fubor- 
dination  l'on  remarquera  que  les  clafles  les  plus, 
utiles  &  les  plus  laborieufes ,  étoient  les  plus  avilies  & 
les  plus  rnéprirées;  par  une  fuite  des  principes  de  la 
religion  du  Chrift,qui  vouloit ,  comme  elle  le  veut 
encore  ,  que  les  plus  miférabîes  dans  ce  monde,  fufîsnt 

les  plus  heureux  dans  l'autre.  La  maxime  que  le  roi 

ne  tient  fon  royaume  que  de  dieu  &  de  Ton  épée ,  fut  con- 
facrée  par  les  prêtres  ;  &  par  conféquent  celle ,  —  fi  veut 
le  roi^  fi  veut  la  loi.  Les  fonélionnaires  publics  ^  prirent 
aufîi  la  qualité  de  notre  feigneur^  comme  le  Chrift,.  parce 
que  les  moines  &  les  évêques  iesflagornoient  comme  le  re- 
nard,.pour  avoir  le  fromage  :  ils  les  qualifièrent  de  nobles  , 
de  feigneur  fu^Lerain.  On  appelloit  clercs,  ceux  qui 
étoient  plus  inflruits  que  le  commun  des  ferfs.  Les 
fon£lîonnaires  publics  ,  devenus  feigneurs  ,  nobles  ,  or- 
gueilleux ,  &  par  conféquent  ignorans  ,  dédaignèrent 
leurs  fonctions  :  ils  s'en  debarrafsèrent  fur  des  clercs  , 
qu'on  appelloient  laïques  ,  pour  les  diftinguer  des  clercs 
ecclefiaftiques  ;  c'eft  de  cette  clafie  de  clercs  laïques, 
qu'on  forma  depuis  les  parlemens ,  les  baillages  ^  les 
fénéchauflees  &  toutes  les  diverfesjurifdiâ:ions  graduelles. 
Ce  terme  s'eft  confervé  dans  les  études  des  avocats  ,  des 
procureurs  &  des  praticiens ,  jufqu'au  nouvel  ordre  de 
chofes.  Les  clercs  eccléfiaftiques  formèrent  ce  qu'on 
appelle  l'ordre  du  clergé  ,  &  le  premier  de  l'état ,  parce 
qu'il  étoit  le  plus  éclairé  ;  les  anciens  fondionnaires 
publics  ,  ufurpateurs  deleurfeigneurie&de  leur  noblefle, 
comme  de  leurs  domaines  ^  formèrent  le  fécond  ordre; 
le  refte  du  peuple ,  fut  appelle  tiers-hat. 

Cependant  les  moines  de  France  h  des  états  voifins  , 
s'ennuyoient  de  vivre  d'aumônes  :  ils  formèrent^  de  con- 
cert avec  leurs  évêques  &  la  cour  de  Rome^  le  projet 
d'évincer  les  grands  vaflauxdes  domaines  qu'ils  avoient 
ufurpés  fur  les  peuples,  abrutis  par  la  fuperftition  :  ils 
imaginèrent  de  prêcher  par-tout  la  conquête  de  la  terre  , 
où  le  Chrift  avoit  fait  tant  de  miracles  ,  où  il  avoit 
été  crucifié.  Saint-Bernard  ,  le  moine  le  plus  éloquent 
h  le  plus  intrépide  de  fon  fiècle  ,  enflamma  tous  les 
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coeurs  :  Tabbc  Suger,miniflTe  de  Louis-le-Gros  ,  fut  le 
feul  qui  ofa  réfifter  ;  il  ne  put  qu'arrêter  pendant  quelque 
temps  l'ardeur  de  ces  nouveaux  argonautes.  L'étendard 
de  la  guerre  fainte  fut  déployé  ^  Se  tous  les  grands 
feigneurs  Se  leurs  vaflaux ,  arrière-vaflaux  ^  donnoient 
leurs  domaines  à  l'églife^  pour  des  mandats  payables 
dans  l'autre  monde.  C'eft  l'époque  à  laquelle  on  doit 
rapporter  les  pofleffions  immenfes  du  cierge  ^  que  par 
un  très-fage  décret ,  l'affemblée  nationale  de  France  a 
fait  rentrer  fous  la  main  de  la  nation^  comme  elle  l'a 
rappelle  auffi  à  fon  inftitution  primitive.  Plût  au  ciel 
qu'après  avoir  détruit  le  defpotifme  du  clergé  &  de  la 
nobleife ,  elle  eût  auffi  détruit  celui  des  minières  de  la 
cour  de  France  ;  Se  qu'après  avoir  déclaré  les  droits 
naturels  Se  imprefcriptibles  de  l'homme  focial ,  elle  eût 
appris  aux  nations  les  moyens  de  les  conferver  ^  au  lieu 
de  les  avoir  anéantis  !  i«.  par  l'inftitution  d'un  veto 
fufpenftf,  qui  annuUe  la  volonté  générale  du  psuple  ; 
en  le  rendant  le  maître  de  l'exécution  ou  de  l'ine- 
xécution de  la  loi  ;  2^.  par  la  délégation  du  tout- 
puilTant  pouvoir  executif  au  roi  ;  c'eft  -  à-dire  ,  à  fes 
miniftres,  qui  font  les  véritables  rois  Se  ne  fe  fervent 
de  fon  n-om  ^  que  pour  dépouiller  l'état  ;  ce  qui  a  ,^té 
&  fera  toujours  la  caufe  oiftcielle  des  malheurs  paffés, 
préfens  Se  futurs  de  la  nation.  Depuis  ce  malheureux 
veto ,  &  la  délégation  de  ce  pouvoir  exécutif  au  roi  ^  fi  on 
calculoit  les  maffacres  qui  ont  été  commis  en  France, 
ou  verroitque  la  journée  de  la  St. -Barthélémy  n'a  pas 
été  plus  meurtrière  ;  3^.  par  l'influence  de  fes  minières 
Se  de  fes  commilTaires  nommés  à  perpétuité'  auprès  des 
corps  judiciaires  Se  adminiftratifs  ;  4^.  par  la  nomination 
à  des  places  importantes  dans  le  militaire;  5°.  par  l'or- 
ganifation  d'une  garde  pour  fa  perfonne  ;  6^.  par  une 
lifte  civile  ^  capable  de  tout  féduire ,  de  tout  corrompro 
&  de  tout  entreprendre  ,  &  par  la  clef  du  tréfor. 

Qu'à  befoin  le  monarque  de  toutes  ces  monftruofités  , 
pour  être  heureux  ?  N'eft-il  pas  venu  lui-même  déclarer 
a  l'affemblée  nationale  qu'il  étoit  citoyen  ?  Pourquoi 
donc ,  aujourd'hui  que  nous  fommes  libres  Se  égaux  , 
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nous  traite-t-il  de  fes  fujets  ,  dans  Tes  proclamations  ? 

On  parle  de  guerre  contre  les  princes  ,  les  conipira- 
teurs  emigrans ,  contre  les  paiiTances  voifines  qui  lëâ 
foufFrent  ;  &  peilbnne  n'ofe  s'éîever  contre  les  feules 
&  véritables  caufes  de  tous  nos  malheurs ,  de  nos.  dangers 
h  des  plus  cruels  eml)arras  dans  lefquels  la  chofe  pu- 
blique fe  trouve  engagée.  Jamais  on  ne  pourra  vivre 
tranquille  ;  jamais  la  France  ne  fera  libre  ^  que  .ces 
caufes  dcfaitreufes  ,  qui  fe  trouvent  dans  fon  afte  conf- 
titutionnelj  n'ayent  été  anéanties  ;  ce  font-la  fes  plus 
grands  ennemis;  c'eft  à  ces  inftitutions  qu'il  faut  dé- 
clarer la  guerre^  avant  d^aîler  chercher  à  fe  faire  égorger  ^ 
ou  égorger  fes  frères.  Ce  font  ces  décrets  qui  tiennent 
encore  les  droits  des  nations  fous  les  chaînes  de  leurs 
defpotes.  Ce  font  ces  décrets  qui  les  autorifent  à  les 
faire  marcher  à  la  guerre  &  à  les  faire  détruire  les  uns  par 
les  autres.  Anéantiiièz  ces  décrets ^  brifez  ces  chaînes  ,  h 
vous,  verrez  toutes  les  nations  fe  ranger  fous  l'étendard 
des  droits  de  l'homme  h  de  la  liberté  :  leurs  defpotes 
ifoîés  ,  n'oferont  pKis  vous  attaquer  ;  au  lieu  que  tant 
que  ces  inftitutions  &  ces  décrets  exifteront  ^  ils  auront 
un  titre  pour  les  coalifer  contre  nous  ,  ahn  d'ancantir 
\'i*i:re  nouvelle  conilitution  ;  par  la  feule  raifon  qu'elle 
elt  repréfentative  ^  &  que  tant  qu'il  y  aura  en  France 
une  aflemblee  nationale  permanente  y  unique  &  pério- 
dique^ pour  ne  s'occupper  que  d'opérer  le  bonheur  du 
genre  humain  ,  comme  ce  bonheur  efl-  inconciliable  avec 
leur  égoïfme  ,  leur  orgueil  &  leur  ambition  infatiable  , 
ils  tenteront  tout  pour  détruire  votre  aflémblée  ou  pour 
l'annuller.  Et  certes  ,  ils  ne  font  point  coupables^  ni  blâ- 
mables, parce  qu'en  cela  ils  ne  feront  que  leur  métier. 
Ce  ne  font  que  ces  inftitutions  ,  ces  décrets  qui  font  cou- 
pable; :  je  'es  dénonçai  dans  le  temps  ,  au  prehdent  de 
l'affemblee  foi-difanî  exclu fivement  cpnftituante,  comme 
autant  de  crimes  de  lèf--nation  :  je  ne  veux  ,  pour  prouver 
cette  vérité  ,  que  les  maux  qui  ont  défoie  la  France 
jufqu'ici,  &-les  défaftres  incalculables  qui  peuvent  en 
être  encore  les  fuites. 

Oui ,  repréfentans ,  je  regarde  comme  une  punition, 
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comme  un  châtiment  de  ces  crimes ,  tous  les  malheurs 
palfés ,  préfens  &  futurs  ,  dont  le  fouvenir  Se  la  trop 
jufte  craintG  afflige  votre  cœur,  &  tient  toute  la  nation 
en  allarme. 

Je  vous  conjure  donc,  pour  mefure  la  plus  falutaire^ 
d'étouffer  ,  de  profcrire  toutes  ces  inftitutions  &  ces 
décrets  ;  dé  n'y  fubftituer  que  des  inftitutions  k  des 
décrets  les- plus  capables  de  maintenir  les  droits  de  l'éga- 
lité &  de  la  liberté ,  fuivant  les  droits  de  l'homme  que 
vous  avez  juré  de  maintenir  ,  avant  votre  ferment  de 
ne  point  toucher  à  cet  a^e  conftitutionnel  ^  qui  les  a 
anéantis  -,  quoique  vous  faffiez  ^  vous  ferez  atitaqués  ; 
mais  vous  ne  le  ferez  pas  long-temps ,  k  vous  le  ferez  avec 
bien  moins  d'avantage  ,  lorfque  vous  aurez  décidé  en 
faveur  des  nations  ,  la  querelle  des  defpotes  contre  les 
peuples  ;&  celle  des  peuples  contre  leurs  defpotes  ;  car 
c'eft-là  précifément  à  quoi  fe  réduit  la  queftion  qui 
intéreffe  la  conftituton  uaiverfelle. 

Je  n'ai  ceffé  de  proclamer  ce  principe  ,  &  de  l'étendre 
dans  mes  adreffes  à  l'affemblée  nationale^  notamment 
à  fon  comité  de  conftitution  ,  ainfi  qu'aux  membres  les 
plus  éclairés^  à  qui  on^ reproche  aujourd'hui  d'avoir  fait 
volte-face,  &  d'être  les  principaux  agens  des  malheurà 
de  la  France ,  k  de  la  pofition  la  plus  critique  où  elle 
fe  foit  jamais  vue. 

Je  leur  difois  ,  i^.  L'ordre  moral  n'a  été  fondé  ori- 
ginairement que  par  la  violence  Ôc  par  l'impofture. 

20.  Les  inftitutions  originelles  font  toutes  contre 
nature  ,  &  n'ont  établi  d'individu  à  individu  ,  de  famille 
à  famille  ,  &  de  peuple  à  peuple  ,  que  l'intérêt  défaftreux 
de  fe  divifer  ,  de  fe  voler  ,  de  fe  chicaner  ,  de  fe  battre, 
de  s'afTafliner ,  de  s'empoifonner ,  de  fe  tromper ,  de  fe 
faire  la  guerre  ,  &  de  fe  détruire  les  uns  par  les  autres. 

3^,  Les  gouvernemens  &  les  loix  n'ont  été  iailitaés 
que  pour  empêcher,  autant  que  faire  fe  pourroit , 
inconveniens  de  cet  ordre  &  de  ces  inftitutions  defaf- 
treufes. 

40.  Qiie  cet  ordre  &  ces  inftitutions  ne  prcnoient 
kur  fource  que  dans  les  vices  naturels  de  la  conPiitutioa 
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humaine,  qui  étoient  TégoiTme  k  la  diverfité  des  paHîons 
des  hommes,  qui,  n'éîant  pomt  nés  avec  la  connoiffance 
des  règles  sûres  pour  s'éclairer  &  pour  fe  conduire  , 
5'étoient  emparés ,  les  plus  forts  .  des  puiÏÏances  tcrreftres  , 
&  les  plus  fourbes  ,  des  puiffances  celeiies. 

5°,  Que  ces  deux  puifîançes  s'étoient  coalifees  ,  dans 
tous  les  temps  ,  pour  égarer  les  peuples  êz  les  opprimer , 
>  r^otamrnent  chez  les  nations  les  plus  éclairées. 

6°.  Que  dans  cet  état  de  çhofes ,  il  n'étoit^pas  poffible 
de  compter  fur  un  avenir  heureux  ;  que  par  une  édu- 
cation univerfelle,  qui,  en  appreaant  de  bonne  heure  à 
l'homme  à  dompter  fon  égoïfme  ,  ^  à  diriger  fes  pafîions 
vers  le  bonheur  de  fes,  femblables  ,  qui,  élevés  comme 
lui,  auroient  préparé  d'avance  le  bonheur  du  nouvel 
élève  ,  le  tranfmettroit  aux  générations  futures, 

7^.  Que  pour  la  génération  préfente  ,  on  ne  pourroit 
établir  que  des  palliatifs^  afin  de  lutter  contre  les  vices 
du  malheureux  ordre  de  chofe  ,  &  des  inftitutions  centre 
jiature,  dont  tout  le  genre  humain,  fi  on  en  excepte 
les  fauvages ,  avoit  contraifé  une  habitude  moralement 
invincible ,  laquelle  devoit  faire  prendre  en  pitié  ceux 
qui  en  font  le  plus  incurables  j  comme  font  les  defpotes, 
leurs  miniftres ,  leurs  enfans,  leurs  parens,  leurs  amis, 
leurs  alliés  ,  leurs  efclaves  ,  leurs  favoris  ,  leurs  arifto^ 
crates  ,  leurs  prêtres  ,  &  tous  ceux  qui  tiennent  direc-» 
tement  ou  indireéfement  à  cette  clalle  d'hommes ,  qui 
ne  regardent  jamais  fous  eux  ,  &  qui  ont  la  folie  dç 
çroire  que  tout  doit  ramper  k  fe  facrifier  pour  eux. 

8°.  Que  les  palliatifs  les  plus  faîutaires  pour  le  falut 
de  la  génération  préfente  ,  étoient  de  mettre  toutes  les 
perfonnes  de  cette  claffe  dans  l'im.pu! fiance  de  faire  le 
rnalheur  du  peuple,  &  par  confequent  de  les  exclure 
de  toutes  les  fonctions  publiques  ,  ou  de  les  lier  fi  bien 
qu'ils  ne  puilent  lui  nuire  impunément  j  car  ils  ne  font 
pas  tous  également  connus  j  les  hypocrites  pourroient 
s'introduire  dans  la  confiance  du  peuple  le  trahir; 
ce  qui  ri'arrive  que  trop  pour  le  malheur  de  Ja  chofe 
publique. 

ço.  Je  difois  qu'un  roi  ne  pouvoit  être  ,  dans  Iç 
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gouvernement  d'un  peuple  libre ,  que  la  raifon  fociale 
pour  établir  les  relations  politiques  &  commerciales  au- 
dédans  &  au -dehors  ,  pour  faire  aller  la  machine  morale 
fur  un  feul  point,  afin  d'éviter  jufqu'au  plus  imper- 
ceptible frottement ,  ce  qui  conftitue  le  gouvernement 
monarchique. 

10°.  Je  difois  que  îe  roi  ne  pouvcit  être  que  le 
premier  commis  de  îa  nation  ;  fon  premier  fonrSlionnaire 
public;  que,  comme  repréferitant  la  force  publique  ^  fon 
devoir  îe  plus  effentiel  étoit  d'en  appofer  le  fceau  fur 
les  aôles  de  la  volonté  générale ,  qui  font  les  loix ,  ainfî 
que  fur  les  provifions  de  tous  les  autres  commis  par 
le  peuple  ou  fcs  fonâionnaires  puMics  ,  &  fur  les 
diplômes,  afin  de  les  rendre  obligatoires  &  exécutoires 
envers  h  contre  chacun  des  membres  de  l'état  au- 
dedans  &  au  -  dehors  -,  que ,  fous  ces  rapports  ,  fa  per- 
fonne  n'étoit  inviolable  &  facrée  ,  que  parce  qu'il 
étoit  le  repréfentant  des  droits  inviolables  &  facrés  du 
peuple,  qui  Tavoit  uniquement  nommé  &  commis  pour 
ce  genre  de  fonâion ,  à  laquelle  il  ne  pouvcit  fe  refufer 
fans  cefier  d'être  roi  ;  que  fa  fanélion  étoit  de  devoir 
eflentiel  ^  comme  à  un  juge  de  rendre  la  juftice  ;  qu'il 
pouvoit  prendre  des  commis  à  fes  gages  pour  l'aider, 
s'il  ne  pouvoit  lui  feul  remplir  tous  les  détails  de  fa 
miffion  j  comme  font  tous  les  autres  fonélionnaires 
publics  qui  font  dans  le  cas  d'avoir  befoin  d'aides  , 
qu'ils  appellent  leurs  commis  ,  dont  ils  répondent  -, 
comme  il  eft  jufte.  ' 

1 1°.  Je  difois  que  le  pouvoir  national  confiftoit  dans 
îa  réunion  des  facultés  de  l'ame  &  du  corps  de  tous 
les  membres  de  la  nation ,  comme  le  pouvoir  de  chaque 
individu  confifte  dans  cette  même  réunion  de  fon  ame 
&  de  fon  corps  ;  que  ce  pouvoir  étoit  par  conféquent 
indivifible  &  intranfmifîlble  ;  que  le  pouvoir  national 
comme  le  pouvoir  de  chaque  individu  ,  pouvoit  fe  divifer 
mentalement ,  &  fe  concevoir  fous  les  deux  rapports  de 
pouvoir  légiflatif,  qui  réfide  dans  la  volonté,  &  de 
pouvoir  exécutif  5  qui  réfide  dans  les  membres  du  corps  ^ 
àefliné^  à  mettre  à  exécution  les  aéles  de  la  volonté  > 
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mais  qu'on  ne  pourroit  féparer  ces  deux  pouvoirs,  fans 
féparer  l'ame  d'avec  le  corps ,  pas  plus  à  l'égard  de  la 
nation  ,  qu'à  l'égard  de  chaque  individu  ;  que  ce  pouvoir 
n'étoit  pas  -même  fafceptible  de  délégation  ,  mais  feu- 
lement d'organiiation. 

129.  Je  difois  que  la  délégation  faite  par  l'affemblée 
nationale  ,  du  pouvoir  exécutif  au  roi,  étoit  une  de  ces 
fixions  contre  nature  ;  premièrement ,  en  ce  que  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  exécutif,  excédoit  inhniment  les 
forces  phyliques  &  mora^'es  d'un  feul  homme  ,&  qu'il 
étoit  phyhquement  impolTible  ,  dans  une  grande  nation 
comme  la  France  ,  qu'un  feul  homme  pût  en  rerr.plir 
les  devoirs  ;  fecondement  ,  parce  que  cette  délégation 
idu  pouvoir  exécutif,  emporte  néceffairement  avec  lui , 
la  fouveraine  puifTance ,  qui  n'appartienrqu'au  peuple, 
qui,  ne  pouvant  pas  l'exercer  individuellement,  nomme 
une  afTez  grande  quantité  de  fonaionnaires  publics  pour 
l'exercer  au  nom  de  la  raifon  fociale  &  politique ,  qui 
eft  le  roi,  comme  le  feul  repréfeatant  de  la  force  pu- 
blique ,  fans  pouvoir  y  concourir,  ni  rinfluencer  en 
aucune  manière  ;  car  fi  cela  pouvoit  être ,  il  eft  évident 
que  ce  ne  feroit  plus  la  volonté  générale  du  peuple , 
mais  celle  du  roi  qui  feroit  marcher  la  loi ,  en  arrêteroit 
l'exécution  à  fon  gré  ,  k  cela  ne  peut  pas  être,  parce 
que  fa  perfonne  eft  inviolable  &  non  refponfable  ;  5î 
qu'alors  elle  cefferoit  de  l'être. 

Mais,  difoit-on,  il  prend  des  agens  ,  des  miniftres  , 
des  commis ,  qui  font  fa  befogne  h  qui  en  répondent. 

Je  répondois ,  vous  convenez  donc  que  le  roi  ne 
peut  pas ,  par  lui-même ,  exercer  le  pouvoir  exécutif  ; 
vous  convenez  donc  que  ce  n'eft  pas  lui  qui  dirige  , 
qui  eft  chargé  de  l'exercice  de  la  fouveraine  puiftance 
du  peuple  ;  ce  font  donc  ces  agens  qui  ont  vraiment 
cette  fouverainete  du  peuple  dans  leurs  mains  &  dans 
leur  volonté  j  ce  n'eft  donc  pas  au  roi,  qui  ne  répond 
pas  de  la  befogne ,  que  ce  tout-puilTant  pouvdir  a  été 
vraiment  délégué,  mais  à  fes  miniftres  ,  puifque  ce  ne 
font  qu'eux  qui  en  répondent  ?  car  il  arriveroit  que ,  h 
k  pouvoir  exécutif  dclégué  au  roi  ,  obligé  de  prendre 
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de*;  hommes  pour  en  remplir  la  vaftèîétérïddè  >  n*enetdie 
pas  refponfable  ,  il  arriveroit ,  dis-je  ,  que  /contre  toutes 
les  notions  de  juftice  &  d'équité,  les  commettans  ne 
devroient  plus  être  refponfables ,  à  l'exemple  du  roi,  . 
des  faits  de  leur  commis ,  ou  ,  ce  <\ui  eft  très-naturel , 
que  le  roi  les  couvriroit  toujours  de  fdn  rrianteau,  de  ia 
toute-puiffance  &de  fa  lifte  civile,  comme  il  eft  arrivé 
dans  tous  les  temps.  Quelles  contradl6lions  ! 

13*".  Je  difois  que  le  pouvoir  national,  conçu  fou^ 
les  deux   rapports  de  pouvoir  légiflatif  k  de  pouv^oir 
exécutif,  n'étoit   pas  divifible ,  féparable  ni  délégua- 
ble  ,  mais  feulement  -fufceptible  d  être  organifé  pour  la 
plus  grande  sûreté  &  pour  le  plus  granid  avantage  de 
la  nation  j  &  que  cette  organifation  confiftoit  à  com- 
mettre des  perfonnes  chargées  d'établir  de  bonnes  loix, 
&à  établir  pour  leur  exécution,  dans  tous  les  diflcrens 
genres  d'adminiftration  ,  une  fumfante  quantité  de  fonc- 
tionnaires publics,  choifis  &  nommés  par  le  peuple,  pour 
pourvoir  à  tous  les  diftérens  genres  de  befoins,  dans  tous 
les  lieux  de  l'empire  ,  fous  leur  refponfabilité ,  lefquels 
communiqueroient  &  correfpondréient  graduellerhent  à 
un  centre  commun  ,  qui  formeroit  le  couronnement  de 
i'adminiftration  du  royaume  i  auquel  on  donneroit  le 
nom  de  confeil  d'adminiftration  nationale ,  qifï  feroit 
compofé  de  quarante  bureaux ,  ayant  chacun  un  chef  , 
auxquels   on  réparti roit   tous    les  divers   objets  qui 
reflbrtilTentaux  divers  départemens  des  miniftres  aéluels  : 
eh  !  certes,  il  y  auroit  bien  de  quoi  occupper  ces 
quarante  chefs.  On  détermineroit  le  temps  de  la  durée 
de  leurs  fonctions:  on  fuivroit  pour  leur  éleâiion,  la 
même  règle  que  pour  les  m^embres  du  tribunal  de 
caflàtion  ;  &  comme  il  n'y  a  qu'une  moitié  des  dépar- 
temens du  royaume  qui  ait  voté  pour  l'élection  des 
membres  de  ce  tribunal ,  on  obligeroit  l'autre  moitié 
de  voter  pour  Télection  des  membres  qui  compoferoient 
ce  confeil  d'adminiftration    nationale ,  tant   pour  les 
affaires  du  dedans  que  pour  celles  du  dehors.  Chaque 
chef  du  bureau  auroit  la  griffe  du  roi  pour  figner  toutes 
les  expéditions  qui  en  auroient  befoin  ,  comme  cela 
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s'cft  pratiqué  &  fe  pratique  encore  aujourd'hui  dans  les 
bureaux  des  miniftres  du  roi. 

Ce  (fonfeil  auroit  l'infpeétion  fur  toutes  les  adminif- 
trations  municipales  ,  judiciaires ,  militaires  ,  le  com- 
merce &  les  affaires  étrangères  :  dans  tousj  les  cas  où 
la  loi  fe  feroit  expliquée ,  il  y  rameneroit  les  contre ve- 
nans  ;  dans  tous  les  autres,  il  en  feroit  fon  rapport  à 
l'afîemblée  nationale ,  à  laquelle  il  feroit  comptable  j 
comme  les  membres ,  qui  m.anifefteroient  des  opinions 
contraires  à  l'égalité  &  à  la  liberté  ,  feroient  accufables 
&  révocables  ;  car  il  faut  qu'il  y  ait  un  remède  a  tout 
mal  ^  &  une  loi  qui  le  prévienne  avant  de  le  punir  ; 
l'opinion  publique,  qui  environne  ralTemblée  ,  eft  un 
excellent  juge  ;  les  opinions  ne  font  pas  des  crimes , 
auffi  on  ne  les  punit  pas  ;  mais  on  <ioit  écarter  ceux 
qui^  en  profefTent  de  dangereufes ,  dans  une  afTemblée 
légifiative ,  à  caufe  de  leur  influence  fur  les  loix  ^  qui 
pourroient  s'en  reflèntir.  Il  ne  manquera  pas  de  fujets 
pour  les  remplacer.  Ce  feroit  une  erreur  funefte  à  la 
liberté  de  croire  que  le  peuple  [ne  pourroit  pas  procéder 
a  un  fcrutin  épuratoire ,  dans  chaque  département  ^  de 
fes  députés  à  l'affemblée  nationale,  lorfque  l'opinion - 
publique  &  les  patriotes  connus  s'eleveroient  contr'eux, 
èc  les  accuferoient  d'incivifme  ;  les  députés  ne  font  que 
des  commis  &  des  mandataires  ,  à  l'exercice  de  fon 
pouvoir  legiflatif,  qu'il  peut  révoquer  ad  nutum^  quand 
ils  fe  rendent  fufpeàs  5  de  même  que  fes  éleveurs  ,  fans 
qu'il  y  ait  d'autre  forme  de  procès  ni  de  jugement  que 
la  limple  volonté  de  leurs  eomm^ettans ,  de  quelque 
manière  quelle  foit  mamfeftée  dans  les  alTemblées  pri- 
maires ,  qui  doivent  fe  convoquer  dans  tous  ces  cas  , 
pour  l'intérêt  du  bien  général ,  dans  tels  ou  tels  dépar- 
temens  qui  ont  à  s'en  plamdre. 

14*^.  J'ajouterai  enfin  ,  que  dans  les  grandes  villes  & 
bourgs  où  il  exifte  des  fociétés  patriotiques  ou  populaires, 
il  feroit  loifible  à  chacune  de  ces  fociétés  d'envoyer , 
chaque  jour,  des  commiiTaires  de  furveillance  auprès 
des  corps  judiciaires  &  adminiftratifs ,  pour  être  témoins 
de  toutes  leurs  délibérations  ^  rendre  public  tout  ce 
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qui  s'y  feroit  pafTé  en  bien  &  en  mal ,  afin  d'éviter  le 
trop  grand  concours  de  perfonnes  qu^une  vaine  cu- 
riofité ,  que  roifiveté ,  ou  même  l'envie  de  filouter  y 
font  accourir  ,  au  lieu  d'aller  travailler  -,  car  il  ne  doit 
fe  paffcr  rien  de  fecret ,  ni  dans  les  direétoires  de  dé-  " 
partemens  &  de  diftriâs ,  ni  dans  les  municipalités  ,  ni 
dans  les  confeils  des  communes,  ni  dans  les  tribunaux 
de  juftice  ,  ni  dans  les  bureaux  de  l'adminiftrâtion  na- 
tionale ,  ni  dans  les  alTemblées  des  chefs  de  cette  ad- 
miniiliration ,  ni  dans  les  féances  des  repréfentans  de 
la  nation,  ni  dans  leurs  comités  :  le  peuple  doit  être 
informé  de  tout,  &  être  entendu  &  fatisfait  fur  tout; 
fans  cela  point  de  liberté ,  point  d'égalité ,  point  de 
tranquillité  ,  point  d'union  ,  point  de  véritable  &  bonne 
conftitution ,  ni  de  gouvernement  falutaire.  T^ous  les 
commiiTaires  nemmés  par  le  roi  font  inconftitutionnels 
Se  fufpsdts. 

A  quoi  ne  feroit-on  pasexpofé,  s'il  n'y avoit  pas  un 
moyen  pour  ramener  tous  les  fonctionnaires  publics,  depuis 
le  roi  jufqu'au  dernier  mandataire  de  la  nation ,  à  leur 
devoir  ?  pour  de  pouvoir  ^  le  roi,  non  plus  qu'aucun  autre 
fonélionnaire  agent  du  peuple ,  ne  peut  en  avoir  ;  ils 
n'ont  chacun  que  des  devoirs  à  remplir ,  &  non  pas 
de  pouvoir  i  car  le  pouvoir  eft  indivifible  &  indéléguable  ; 
iî  ne  peut  exiftcr  que  dans  la  nation  tout©  entière. 
Tous  ceux  qui  font  fes  mandataires  ,  depuis  le  roi  jufqu'au 
dernier  des  fonâ:ionnaires  publics ,  n'ont  que  le  droit 
de  réclamer  la  force  publique  ^  pour  le  libre  exercice 
de  leurs  fondions  auprès  de  ceux  à  qui  la  loi  en  a  confié 
l'exercice;,  &  qui  font  obligés ,  fuivant  la  loi ,  de  prêter 
main-forte ,  dans  tous  les  cas  ^  dans  tous  les  lieux  du 
royaume  ,  fous  le  nom  du  roi ,  qui  en  eft  le  repréfentant^ 
Çette  ûfganifation  eft  conforme  à  l'ordre  naturel  des 
chofes ,  qui  veut  que  dans  l'immcnfité ,  tous  les  êtres 
agifîènt  &  rempliffent  leurs  fond-ions  ,  fe  confervent  les 
uns  par  les  autres  ^  fans  qu'on  puilTe  dire  qu'aucun 
d'eux  ait  un  pouvoir  particulier  j  ils  n'ont  que  des  loix 
à  fuivre  ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  feul  ordre  phyfique , 
qui  eft  dans  les  mains  du  fouverain  maître  de  l'uni- 
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vers  ;  commcdans  l'ordre  moral  ou  politique  des  focictés 
humaines ,  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un ,  qui  eft  dans 
la  réunion  de  toutes  les  facultés  de  l'ame  &  du,  corps 
de  chacun  de  leurs  membres.  Ce  ne  peut  pas  être  le 
pouvoir  qui  foit  divifible  ni  deléguable  ,  ce  n'efl  que 
l'exercice  du  pouvoir  qui  fe  confie  5i  qui  s'organife  par 
la  volonté  du  peuple  ,  qui  eft  la  loi ,  dans  les  perfonnes 
Qu'il  clioiiit  h  qu'il  commet  à  tous  les  difFérens  genres 
de  fonctions  néceffaires  pour  pourvoir  à  tous  les  diP/érens 
irenres  de  befoins  du  corps  focial  &  politique ,  fuivant 
ia  loi. 

Tous  les  hommxcs  font  égaux  en  droits  ,  &  s'il  exiftoit 
une  puiiTance  dans  un  ou  plufieurs  individus,  que  les 
autres  n'auroient  pas  ,  l'égalité  des  droits  &  la  liberté 
feroient  anéanties.  Les  fonctionnaires  publics,  depuis  le 
-  roi  jufqu'au  dernier  des  mandataires  du  peuple  ,  ne 
peuvent  donc  avoir ,  je  le  répète ,  que  des  devoirs  & 
des  obligations  à  rem.plir.  Le  gouvernement  n'eft  autre 
chofe  que  l'exécution  dii  pa6le  focial ,  do  ut  des  ;  facio 
ut  facias.  Je  te  donne  afin  que  tu  me  donnes  ;  je  fais 
afin  que  tu  faffe.  La  nation  ne  choifit  donc  &  ne  paie 
fes  commis  ou  fes  mandataires ,  qu'afin  que  ces  derniers  , 
depuis  le  roi  jufqu'au  plus  petit  fonétionnaire  public^ 
lui'  donnent  leur  perfonne ,  leur  talent  &  leur  travail  ; 
pour  elle,  &  non  pas  contr'elle  ;  elle  ne  fait  pour  fes 
fcî;!6î:ionnaires  publics  ou  fes  commis,  tout  ce  qui  eft 
jiute  qu'elle  fafie  ,  qu'à  la  condition  qu'ils  feront  pour 
elle,  tout  ce  qui  eft  jufte  ;  tout  cela  ne  fuppofe  pas 
de  puifîance,  mais  des  devoirs  à  remplir; 

C'eft  à  fes  commis,  à  fes  mandataires ,  à  l'afiemblée  na- 
tionale, à  qui  la  nation  a  confié  ,  non  fon  pouvoir  legifiatif  , 
mais  feulement  l'exercice  de  fa  volonté  ,  à  ne  vouloir  ,  à 
ne  rien  ftatuer  qui  puifte  porter  atteinte  à  fes  droits  &  à  fa 
liberté  ,  mais  bien  pour  les  maintenir  &les  perfedionner. 
C'eft  à  fes  mandataires  &  à  fes  commns  ,  dcpijis  le  pre- 
mier jufqu'au  dernier  ^  à  qui  elle  a  confie,  non  fon  pouvoir 
€:<écutif ,  mais  l'exécution  de  fes  loix,  à  requérir  la  force 
publique ,  dans  tous  les  cas  ,  pour  y  rappeîler  h  punir 
les  contrevenans  ;  c'eft  à  fes  commis  ou  mandataiies 
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que  fes  loix  ont  chargés  de  l'exercice  de  la  force  na- 
tionale ,  à  prêter  main-forte  dans  tous  les  cas  où  elle 
fera  réclamée  ,  par  ceux  qui  auront  le  droit  U  la  qualité 
pour  la  réclamer. 

Tout  cela  peut  fé  faire,  fans  puiHance,  fans  orgueil, 
fans  vanité,  mais  plus  difficilement  fans  intérêt  privé. 
Ce  ne  font  que  ces  afFedions  ,  naturelles  à  la  vérité, 
mais  les  vices  à  combattre  de  la  conftitution  humaine^, 
qui  ont  gâté  h  corrompu  tous  les  gouvernemens  des 
fociétes  humaines ,  U  en  dernier  lieu  ,  celui  de  notre 
nouvelle  conftitution. 

On  a  placé  l'exercice  de  la  volonté  impuiflante  de 
la  nation ,  dans  fes  députés  à  l'affemblée  nationale  ;  on 
a  donné  les  bras,  les  jambes  &  les  yeux  tout-puiiïans 
de  la  nation  ,  aux  miniitres  des  defpotes  qui  les  livreront , 
qui  les  en  fergeront ,  qui  les  aveugleront,  comme  ils 
n'ont  ceffé  de  le  faire  juiqu'ici  j  ce  n'eft  point  à  eux  à 
qui  il  faut  s'en  prendre  :  ils  ne  font  que  leur  métier  ; 
mais  bien  ,  il  faut  anéantir  les  décrets  qui  portent  cette 
donation  contre-révolutionnaire  &  défaftreufe,  fi  on  veut 
avoir  la  paix  avec  toutes  les  nations  ,  dompter  leurs 
defpotes  &  leurs  adhérens.  Il  faut  ôter  aux  loups  la 
garde  des  troupeaux  ,  Si  leur  cfonner  la  challe. 

Pendant  que  le  bruit  courroit  que  les  Riquetti ,  les 
Dandré  ,  les  Chapelier ,  les  Defmeuniers  Se  autres  , 
tramoient ,  ai^  club  de  89  ,  chacun  félon  fes  vues  Sc 
fon  intérêt  caché,  contre  les  droits  &  la  liberté  des 
nations  de  l'europe  ,  &  en  faîfoient  un  trafic  avec  les 
miniftres  des  defpotes,  Charles  de  L-ameth  prêchoit  à 
ia  tribune  des  jacobins  ,  que  s'il  exifioit  dans  un  état , 
un  membre  qui  Jèroit  -plus  puijjant  Ù  plus  a  redouter 
qu'un  autre ,  il  n'y  ayoit  plus  d'égalité  ni  de  liberté» 
Depuis  ,  le  bruit  à  couru  &  il  court  encore  ,  que  le 
parti  des  Lameth  a  fiirpafîe  les  premiers  ,  en  fait  d'in- 
trigues contre-révolutionnaires ,  &  qu'ils  y  tiennent  le 
premier  rang.  On  penfe  que  cette  fcilfio^  ne  s'eft  opérée 
que  par  le  choc  des  opinions  fur  l'affaire  des  colonies, 
dont  l'afiemblée  nationale  n'auroit  pas  dû  fe  mêler  ; 
car  il  eft  contre  nature  ,  qu'un  pays  à  deux  mille  lieues 
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de  la  France  ,  faiïe  partie  intégrante  de  l'empire  François; 
car  il  eft  inconftitutlonnel  qu'an  pays  où  la  très-grande 
majorité  de  fes  habitans  font  reconnus  efclaves  ,  puiffe 
faire  partie  d'un  empire  qui  ne  peut  foufFrir  que  des 
hommes  libres;  car  elle  avoit  affez^à  fe  défendre  contre 
les  ennemis  du  continent  de  Peurope  &  tous  ces  arii- 
tocrates  intérieurs  ,  fans  aller  fe  mettre  les  intérêts  des 
marchands  de  fucre,  de  café  k  d'indigo  fur  les  bras  3  qu'ils 
s'arrangent ,  comme  je  n'avoiscefié-de  le  leur  prêcher. 

J'avois  également  configné  dans  une  adrelTe  im- 
primée, qu'il  ne  devoit  y  avoir  qu'un  principe  moteur 
de  la  force  publique  ,  qui  ne  peut  être  connue  que  fous 
le  rapport  de  nation  armée  pour  fa  défenfe  intérieure 
&  extérieure  ;  que  Ce  principe  ,  dans  un  état  libre  ,  ne 
pouvoit  être  que  l'amour  de  la  patrie,  de  la  liberté  & 
de  l'égalité  5  foumifes  à  la  loi,  que  fuivant  ce  principe, 
îa  nation  armée  ou  la  force  publique,  ne  pouvoit  être 
organifée  que  fous  une  dénomination  de  garde  nationale 
foidée  j  ou  de  garde  nationale  non-foldée ,  fans  diilinc- 
tionpfans  divifion  ;  de  façon  à  faire  faiîceau  l'une  & 
l'autre  ;  &  non  de  façon  à  pouvoir  s'entrechoquer  par 
des  corporations  diftinéles.  Je  n'ai  nullement  approuvé 
l'établifTement  d'une  gendarmerie,  ni  n'approuverai  encore 
moins  l'établifTement  d'une  maifon  militaire  pour  le  roi. 
La  nation  armée  ^  doit  pourvoir  à  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  sûreté  intérieure  &  extérieure ,  ainli  que  de  la  maifon 
du  roi ,  &  qu'hors  de  fon  fervice ,  nul  garde  national  ne 
doit  être  armé  parmi  fes  concitoyens. 

J'avois  auffi  fait  remarquer  les  inconvéniens  d'une 
lifte  civile  de  25  millions  j  de  la  nomination  à  des  places 
importantes  dans  le  militaire  èz  dans  le  civil.  Toute 
fondion  civile,  municipale,  militaire  &  de  finance  doit 
émaner  du  choix  &  de  la  volonté  du  peuple,  feul  fou- 
verain.  Toute  fondlion  publique ,  de  quelque  genre 
qu'elle  puiffe  être ,  eft  inconftitutionnelle  &  ufurpée , 
fi  la  perfonne  qui  l'exerce  n'a  pas  été  choifie  &  nommée 
par  le  peuple.  De  font  des  vérités  qui  tiennent  aux 
principes  fondamentaux  de  la  nouvelle  conftitution  & 
d'un  gouvernement  monarchique  libre. 

J'avois 


J'avoïS  aufTi  fait  remarquer  Jorfque  le  roi  èft  parti  avec 
fa  famille ,  que  le  gouvernement  monarchique  François 
pou  voit  continuer  fa  marche  fous  la  raifon  politique  ci- 
après  :  le  peuple  français ,  roi  par  la  providence  de  dieu  , 
conftituè  en  aJfembUe  repréjhuative  ,  permanente  ^  unique 
&  périodique  y  pour  ne  travailler  qu'au  bonheur  du  gcnrç 
humain,  a  tous  les  peuples  de  l'univers ^falut  j  que  cette 
raifon,  qui  eft  la  feuîe  véritable  &  naturelle,  vaudroit  bien 
celle  d'un  feul  individu  :  «Louis  par  la  grâce  de  dieu  & 
>>  la  loi  confiitutionneile  de  l'état,  roi  des  François  v  , 
laquelle  ne  tient  fon  origine  que  de.  l'ancien  ardre  de 
chofes,  fondé  fur  la  violence  &  fur  l'irapoiiurej  que  fa 
nouvelle  conftitution  a  profcrit. 

Il  fuffit,  pour  qu'un  gouvernement  foit  monarchique  ^ 
que  la  machine  politique,  foit  affîfe  fur  une  unité  in- 
divifibîe ,  fous  le  rapport  d'union  de  tous  les  membres 
d'un  état,  pour  ne  former  qu'un  feul  &  même  peuple^ ou 
une  feule  &  même  nation  ;  car  la  div  ifibilité ,  pour  peu 
qu'elle  menace  de  fe  réalifer ,  comm.e  cela  efl:  arrivé  en 
effet  , par  la  féparation  de  l'impuiffant  pouvoir  légiflatif, 
délégué  feul  aux  repréfentans  de  la  nation  3  d'avec  le 
tout-puiffant  pouvoir  exécutif  délégué  aux  miniflrres ,  à 
la  nomination  du  roi ,  dont  on  a  fait  un  autre  repréfentant 
de  la  nation,  plus  puilTant  que  celui  de  raffemblée  natio- 
iiale  ;  alors  le  gouvernement  çeile  d'être  monarchique  ; 
cen'eft  plus  qu'un  monftre  ^  qui  ne  peut  enfanter  que  des 
monftruofités  &  l'anarchie  ;  comme  on  l'a  éprouvé , 
comme  on  l'éprouve  &  comme  on  li'éprouvera  par  tous 
les  chocs  d'intérêts  ,  les  tiraillemens  &  les  malheurs 
de  tous  les  genres  ,  tant  que  cette  féparation  ou  difîb- 
lution  du  pouvoir  national  exiftera  ;  ainfi  qu'on  l'a  déjà 
fait  remarquer ,  notamment  dans  un  avis  diftribué  à 
l'afîemblée  nationale ,  le  jour  du  jugement  de  la  caufe 
du  roi  5  à  fon  retour  de  Montmédi  :  nous  en  rapporterons 
un  extrait  ci-après^  dans  le  cri  du  défefpoir ,  à  rajfemblée 
nationale» 

Ce  fera  bien  pis  ,  fi  on  a  la  guerre  ;  car  le  pouvoir 
exécutif»  QUI  en  aura  la  direé^don^  ne  la  fera  que  pour  lui  5 
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s'il  marche  derrière  le  pouvoir  légiflatif,  je  ne  voudrois 
pas  être  le  compagnon  de  voyage  de  ce  dernier. 

Vive  le  gouvernement  m.onarchique  de  la  ci-devant 
ferme  générale  :  les  fermiers  généraux  avoient  un  roi 
ou  régifîeur ,  fous  le  nom  ou  la  raifon  duquel  tout  s'exé- 
cutoit  :  ils  n'ont  fait  de  fi  bonnes  affaires  ,  que  parce 
que  leur  roi  ne  fe  mêloit  de  rien  :  la  France  n'en  a  fait 
de  fi  mauvaifes ,  que  parce  que  fon  roi ,  ou  plutôt  fes 
miniftres,  fe  font  mêlés  de  tout ,  ont  mis  la  main  dans 
le  fac  ,  &  perfécuté  tous  ceux  qui  ont  ofé  s'élever  contre, 
ou  même  s'entretenir  de  leurs  brigandages. _ 

En  un  mot ,  ou  le  gouvernement  monarchique  popu- 
laire, tel  que  j'en  ai  préfenté  le  plan  d'après  les  droits 
naturels  &  imprefcriptibles  des  nations  ,  h  fuivant  notre 
nouvelle  conftitution  ,  qui  ne  peut  que  nous  fauver  ;  ou 
le  defpotifme  miniftériel  &  royalifte^  qui  ne  peut  que 
nous  perdre  ;  à  moins  que  les  rois  &  les  miniftres  ne 
fuffent  des  anges  ;  ce  qui  feroit  leur  éloge  ;  mais  non 
pas  l'éloge  de  nos  loix,  dont  le  but  falutaire  eft  de 
mettre  un  frein  à  leur  égoïfme  infatiable.  Choififfez. 


ADRESSE 

A  LA  NATION  FRANÇOISE 


PEUPLE  FRANÇOIS, 
VOICI  TA  LÉGISLATION 


Elle  eft  l'ouvrage ,  elle  eft  le  crime 
Des  traîtres  &  des  intrîgans 
Stipendiés  par  les  tyrans. 
Pour  te  replonger  dans  l'abîme. 


RePRÉSENTANS  du  peuple  FRANÇOIS  I 

J^étois  dans  la  lalle  de  rafTemblée  nationale,  lorfqus 
vous  envoyâtes  chercher  l'acte  conftitutionnel  aux  ar- 
chives ,  &  que  vous  procédâtes  à  la  cérémonie  du  ferment 
individuel,  la  main  levée  fur  cet  aae,  comme  les  prêtres 
fur  l'évangile.  Que  ne  pouvois-je  m'écrier  :  Arrêtez , 
repréfcntans ,  la  nation  a  été  vendue  ;  ce  n'eft  que  pour 
en  ratifier  le  marché  &  vous  y  comprendre,  que,  par 
une  ciaufe  infidieufe  de  cet  ade  ,  on  vous  a  impofé  la 
loi  du  ferment  de  ne  point  y  toucher. 

Cependant,  comme  perfonne  ne  réclamoit,  je  m'ima- 
ginai qu'il  était  dans  votre  ame  de  ne  faire  porter  ce 


ferment  que  fur  les  Aécr.ts  conflimifs  de  \^  """vellc 
exiftence  politique  de  l'empire  François,  qui  forment 
qui  circonfcrivent,  qui  renferment  tout  ce  q-^  ^o' 
entendre  par  conftimaon  fraaçmfe  ;  ma.s  non  pas  fu  les 
décrets  inftitutifs  de  fon  nouveau  régime  ou  gouverne- 
ment, par  lefquels  cette  même  exiftence  politique  ,  ou 
conftkution  françoife ,  fondée  fur  les  droits  naturels , 
imprefcriptibles  &  inaliénables  des  nations ,  a  ete  confiée 
à  la  garde,  &  mife  fous  la  dépendance  de  perfonnes  que 
l'expérience  de  tous  les  Cèdes  a  conftatées  avoir  fait 
p  ofeffionde  facrifier,  dans  tous  les  temps ,  dans  tout  s 
lescirconftances,  & Ams  tous  les  climats ,  le  ciel  5c  la 
terre  à  leur  éeoïfme  infatiable. 

Ah  !  gardez-yous,  repréfentans  d'un  peuple  hbre^& 
éclairé  ,  mais  malheureufement  trop  egoifte  &  trop 
Saché'à  fes  funeftes  habitudes,  de  confondre  vingt- 
quatre  millions  de  François  conftitues  en  affembkc 
rcprêfentativc,  permanente,  unique  &  penod,qu  ,  pour 
né  s^occuper  que  des  moyens  d'opérer  la  pa*  &  e 
bLheur  univerfels  .  (  telle  eft  la  confiituncn  o.  njé^ 
exiftence  politique  de  l'empire  françois  ;  telle  eft  Ion 
but  fa"utaife)  avec  une  légiiiation,  des  '"ftitutions  u^^ 
nouveau-régime  ou  gouvernement  q"' ''^"..-^^ï^" 
appris  aux  nations  les  moyens  d'acquérir  &  d  affure 
cette  paix  &  ce  bonheur,  n'ont  fait  qu'aiguifer,  dans 
les  mams  de  leurs  defpotes,  les  mêmes  couteaux  don 
Hs  n'ont  fait  ufage  dans  tous  les  temps,  que  pour  égorge 
les  peuples  les  uns  par  les  autres,  &  s'en  partager  les 

'''^ÏÏtoit  donc  vrai ,  repréfentans  ,  que  votre  intention 
eût  été  de  maintenir  ces  inftitutions,  &  ces  loix  defaf- 
treufes,  vous  auriez  juré  la  perte  des  nations  &  la 
vètre.  Ce  ferment  feroit  donc  un  crime  abominable , 
Â  pouvoit  ne  pas  être  effentiellement  nul  devant  Dieu, 
dèvfnt  les  hommes  ,  &  au  tribunal  de  votre  confcience, 

'Tfo^re^uf  qu'on  eût  pu  exiger  un  ferment  de 
la  part  des  repréfentans  d'une  nation  libre,  pour  U 
,  tftsnir.  dans  les  nouvelles  chaînes  qu'on  a  torgee»  .& 


fubftituées  à  la  place  des  anciennes  qu'elle  venoit  de 
brifer,  &  comme  pour  l'en  punir. 

Ce  ferment  ne  peut  donc  être  regardé  que  comme 
un  cérémonial  d'ufage,  qui  ne  tient  qu'à  des  préjuges 
erronés ,  aux  égaremens  d'une  aveugle  &  funefte  fuperi- 
tition,  à  un  antique  &  trop  malheureux  ordre  de  chofes, 
pour  en  impofer  à  ceux  qui  pourroient  en  être  encore 
infeaés,  ou  fufceptibles  d^en  être  égarés,  comme l  etoient 
la  plupart  des  membres  de  cette  première  felTion. 

Ce  ferment  ,  fous  tous  fes  rapports,  eft  donc  nul, 
foit  par  le  défaut  de  puiffance  de  ceux  qui  l'ont  or- 
donné ,  foit  par  rapport  à  la  qualité  de  ceux  qui  1  ont 
prêté,  foit  par  rapport  à  fa  caufe  ,  foit  par  rappert  a  fon 

°^'^La  nation  françoife  a  été  reconnue,  par  cet  aae  conf- 
titutionnel ,  eflentiellement  conftituante  ,  libre  ,  fouve- 
raine  &  repréfentative. 

Comme  conftituante  ,  elle  a  le  droit  de  fe  conitituer  , 
comme  libre,  elle  a  le  droit  de  maintenir  ou  de  changer 
fa  conftitution  politique  ;  comme  fouveraine ,  elle  a  le 
droit  de  faire  la  loi,  de  choifir  le  genre  de  gouverne- 
ment, &  d'établir  ou  de  profcrire,  à  cet  égard,  toutes 
les  inftitutions  &  les  règles  que  bon  lui  femble  ;  comme 
repréfentative,  elle  a  le  droit  de  manifefter ,  par  l'or- 
gane de  fes  repréfentans ,  fa  volonté,  fous  tous  les  rap- 
ports des  droits  inviolables  &  imprefcriptibles  que  je 
viens  d'énoncer.  rr 

Si  la  nation  eft  toujours  la  même  ,  raflemblee  natio- 
nale doit  être  toujours  la  même  j  fi  la  nation  eft  toujours 
conftituante  ,  l'aflemblée  nationale  doit  être  toujours 
-  conftituante  5  fi  la  nation  eft  toujours  libre  ,  l'afTerablée 
nationale  doit  être  toujours  libre  ;  fi  la 'nation  eft  toujours 
fouveraine,  l'afternblee  nationale  doit  être  toujours  fou- 
veraine -,  fi  la  nation  eft  toujours  repréfentative  ,  fes 
repréfentans  doivent  être  toujours  égaux  en  droits,  & 
l'organe  de  la  volonté  nationale  ,  foit  pour  le  maintien 
de  la  conftitution  ,  foit  pour  la  perfeaionner  ;  foit  pour 
établir  de  bonnes  loix,  foit  pour  profcrire  les  mauvanes; 
à  moins  que  l'on  ne  fuppofe  que  la  nation  n'eft  plus 
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la  même,  qu'elle  n*eft  plus  conftituante,  qu'elle  n'e^ 
plus  libre ,  qu'elle  n'eft  plus  fouveraine  ,  qu'elle  n'eft 
plus  repréfentative  ,  h  qu'enfin  elle  a  été  dépouillée  de 
les  droits  inviolables,  imprefcriptibles ,  inaliénables,  & 
qu'elle  n'a  pu  en  confier  l'exercice  à  les  repréfentans  de 
chaque  feffion  de  raffemblée  nationale  permanente  , 
unique  &  périodique  ;  auquel  cas  il  n'exige  plus  de  conf- 
titution ,  puifqu'elle  fe  détruit  alors  par  elle-même. 

La  première  feiïion  n'avoit  pas  befoin  de  prendre  la 
qualité  de  conftituante.  Cette  qualité  étoit  effentielle- 
mopt  inhérente  à  fon  exiftence ,  comme  repréfentant  celle 
du  corps  conftituant,  qui  eft  le  peuple  François. 

Mais  il  eft  clair  que  cette  première  fei^on  de  PafTem- 
blée  nationale  ne  s'eft  arrogée  le  privilège  exclufif  de 
cette  qualité  d'afanblU  ccnjlituonte ,  &  même  de  corps 
conftituant ,  dans  l'aclie  conftitutionnel ,  que  pour  afTurer 
le  fuccèsdefes  decrets^^contre-révolutionnaires ,  par  !a 
précaution  qu'elle  a  prife  de  les  qualifier  de  conftitu- 
tionnels ,  h  de  les  confondre  avec  la  conftiîution  ou 
nouvelle  exiftence  politique  de  l'empire  François  :  quoi- 
qu'il Foit  évident  que  ces  décrets  n'aient  de  rapport 
qu'avec  la  Ugijlation ,  le  nouveau  régime  ou  gouverne- 
ment frariçois,  &  nullement  avec  la  nouvelle  conftitu- 
tion  ou  nouvelle  exiftence  politique  de  l'empire  ;  ce 
Font  deux  choFes  bien  différentes  ;  car  l'une  eft  la 
manière  d'exifter,  qui  eft  très-vigoureuFe ,  très-excel- 
lente ;  &  l'autre  eft  la  manière  d'agir,  qui  eft,  au  con- 
traire, très-mauvaife  &  deftruaive  de  la  conftitution  ; 
comme  auffi  par  la  précaution  que  cette  première  Feffion 
a  prife  de  prefcrire  un  Ferm.ent  à  chaque  député  à  la 
Féconde  FeiTion  de  l'afiemblée  nationale  ,  de  ne  point 
toucher  à  cet  aae  conftitutionnel,  qu'après  un  certam 
nombre  d'années,  dans  la  vue  Fans  doute  que  ce  no/i 
me  tangcreyce  cancer  dont  elle  a  inFe6lé  notre  conftitu- 
tion ou  nouvelle  exiftence  politique  ,  eût  le  temps  de 
Faire  aftez  de  progrès  pour  la  corrompre  dans  Fon  entier 
&  rendre  le  m.al  Fans  remède. 

Cependant,  il  eft  reconnu,  dans  ce  même  afle  conF- 
titutionneî  ^  que  la  nation  eft  toujours  Fouveraine  , 
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conftituante,  &  qu'elle  peut  tout  changer  ;  mais  qu'on 
lui  confdlle  de  ne  point  ufer  de  Tes  droits,  qu'après  un 
certain  nombre  d'années.  Que  de  contradictions  !  Com- 
ment ufer  de  cette  liberté,  au  milieu  de  tant  de  chaînes 
&  d'entraves  qui  s'y  oppofent ,  &  que  l'erreur  commune 
Se  vulgaire  fait  regarder  comme  partie  intégrante  de 
nôtre  nouvelle  conltitution  ? 

Mais  on  dit,  en  premier  lieu ^  fi,  à  chaque légiflature, 
on  pouvoit  changer  la  confliitution ,  ou  même  le  gou- 
vernement ,  on  ne  fauroit  fur  quoi  compter. 

Te  réponds  que  la  fraude ,  ni  le  mal ,  ni  le  crime ,  ne 
fe  préfument  pas  ;  que  fi  la  conilltution  eft  bonne,  on 
n'y  touchera  pas  ;  que  fi  fa  iegiHation  &  fes  inftitutions 
font  bonnes  ,  on  n'y  touchera  pas ,  à  moins  que  les 
repréfentans  de  la  nation  ne  voulufient  fe  faire  lapider, 
comme  les  premiers  &  les  plus  grands  criminels  de  lèfe- 
nation  ;  mais  je  dis,  par  la  même  railon,  que  fi  la 
conflitution  étoit  mauvaife,  ce  qui  n'eft  pas  à  beau- 
coup près,  les  repréfentans  d'une  nation  feroient  obliges 
de  la  changer  ;  mais  je  dis  que  fi  la  légiilatioa  ou  fon 
gouvernement  eft  mauvaife  ,  &  qu'elle  tue  la  conftitu- 
tion  ,  les  repréfentans  du  peuple  doivent  s'empreffer  de 
la  changer  &  d'organifer  le  gouvernement  de  façon  que 
le  peuple  ne  foit  plus  expofe  à  en  fouflrir. 

Mais ,  dit-on ,  en  fécond  lieu ,  on  a  prefcrit  des  formes , 
dans  Fade  conftitutionnel,  pour  revenir  contre  les  infti- 
tutions &  les  loix  dont  le  peuple  auroit  à  fe  plaindre. 

Je  réponds  que  les  décrets  qui  prefcrivent  ces  formes , 
pour  revenir  contre  des  inftitutions  &  des  loix  mau- 
vaifes,  font  des  remèdes  dont  l'application  ne  pouvant 
fe  faire  qu'après  que  le  mal,  par  fes  progrès,  fera 
devenu  incurable ,  il  femble  que  ces  formes  n'aient  été 
prefcrites  que  dans  le  deflein  perfide  de  donner  le  temps 
aux  ennemis  de  la  révolution  k  de  la  liberté ,  de  prendre 
toutes  les  mefures  pour  les  anéantir  ;  que  rien  ne  requiert 
autant  de  célérité  que  le  cas  d'un  vice  qui  attaque  &C 
mine  la  conftitution  ;  que  la  feule  mefure  pour  y  pour- 
voir ,  eft  de  l'extirper  auffiiôt  qu'on  s'en  apperçoit  ; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  fur  cela  ni  ferment ,  ni  formes  ,  ni 
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ri  en  qui  puifFe  arrêter  le  remède.  Maïs  ,  dit-on"  y  er#î' 
troifième  lieu,  qui  pourra  juger  du  mérite  ou  du  vice 
des  inftitutions  &  des  loix  contenues  dans  Tacle  conf- 
titutionnel  ? 

Je  réponds  :  L'opiniï>n  publique  ^  aujourd'hui  fondée 
fur  les  droits  naturels  &  imprercrîpîibles  de  l'homme, 
que  ces  inftitutions  h  ces  loix  attaquent  y  fur  les  lumières 
acquiies  &  l'expérience  de  tous  les  fiècles,  auxquelles 
ces  inftitutions  &  ces  loix  font  diamétralement  oppofées. 
L'opinion  publique  eft  la  reine  du  monde  ,  fes  jrepré- 
fentans  ne  peuvent  s'élever  au-defTus  ,  ni  la  contrarier  % 
c'eft  elle  qui  environne  raiTemblée  nationale  de  la  force 
&  du  refpe£l  des  peuples  qui,  fi  elle  venoit  à  s'en  éloi- 
gner ,  l'accabieroient  de  leur  indignation  &  de  leur 
opprobre.  Il  ne  faut  pas  croire  que  parce  que  l'opinion 
publique  étant  travaillée  par  une  infinité  de  libelles,  on 
puiiTe  objeâ:er  qu'il  y  a  deux  opinions  publiques  ,  & 
que  c'eft  une  trop  grande  quefîion  de  favoir  laquelle 
des  deux  eft  la  bonne.  Cette  obje<Slion  feroit  fondée  , 
s'il  y  avoit  deux  fortes  de  droits  de  ]'homm@,  deux 
fortes  de  droits  des  nations ,  deux  fortes  d'égalité  ;  mais 
ces  droits  de  l'homme  &  des  nations ,  mais  cette  liberté 
&  cette  égalité  font  fi  bien  déterminés  dans  l'a^fte  conf- 
titutionnel,  qu'il  n^eft  pas  poiTible  de  s'égarer  far  les 
décrets,  &  fur  l'opinion  véritable,  qui  a'établiiTent  & 
ne  préfentent ,  mêm.e  aux  efprits  les  plus  bornés  ,  que 
des  moyens  de  les  conferver  ;  h  que  les  décrets  5c 
l'opinion  qui  ne  tendent  qu'à  les  anéantir  ,  révoltent  le 
cœur  h  l'efprit  des  vrais  amis  de  la  conftitution  ,  n'ont 
été  fabriqués,  répandus  ,  que  par  fes  ennemis,  &  ne  font 
approuvés  que  par  les  a:  iftocratescontre-révoiutionnaires. 

Rien  ne  m'a  révolté,  dans  les  temps,  comme  cette 
prétention  de  la  part  de  quelques  grands  improvifeurs 
de  i'affemblée  foi-difant  exclulivement  confrituante.  Je 
ne  pus  m'empêcher  de  leur  dire ,  chaque  fois  qu'il  en 
fut  queftion,  que  fi  cette  feffion  n'étoit  pas  infaillible , 
ni  incorruptible  ,  cette  prétention  de  vouloir  que  la  fui- 
vante  feffion  ne  pût  toucher  à  leurs  décrets  foi-difant 
conftitutionnels ,  étoit  une  prétention  ridicule  ;  que  rien 


n'en  prouveront  autant  le  vice  &  ne  pourroît faire  plus 
de  mal  à  la  conftitution  &  à  la  chofc  publique  ^  que  les 
entraves  qu'ils  vouloient  mettre  à  la  liberté  de  la  nation, 
pour  les  revifer  &  les  réformer  par  le  miniftère  de  lés 
nouveaux  repréfentans  ;  qu'ils  dévoient,  fur  cela  ,  laiilcr 
le  champ  libre  à  la  nation  ,  parce  qu'il  étoit  impoffible 
que  ,  de  la  façon  dont  cette  première  feliion  étoit  com- 
pofée  &  montée /il  en  fortît  un  nouveau  régime  ou 
gouvernement  falutaire.  La  preuve  en  efc  dans  les  maux 
qui  en  ont  été  la  fuite  ,  qui  n'ont  fait  qu'empirer ,  Se 
dont  on  ignore  le  terme. 

îl  eft  vrai  que  pour  la  formation  de  cette  féconde 
feffion ,  on  ne  peut  fe  cacher  que  les  intrigues  minif- 
térielles  ,  ariftocratiques  êz  feuillantines  ,  n'aient  influé 
dans  les  élections  témoins  les  achats  èc  les  divifions 
fcandaieufes  qui  ont  opéré  la  coupable  fcilîion  des 
élecleurs  de  Paris  ^  o'ont  la  majorité  y  corrompue  ,  s'efi 
retirée  à  la  Sainte  -  Chapelle ,  .  &  a  donné  le  nom  de 
fms-culotie  à  la  minorité  faine,  qui  s*eft  érigée  eu 
club  dans  la  falle  de  l'aîTemblée  éîeâorale  ;  témoin  îa 
conduite  du  département  de  Paris ,  par  le  projet  de 
décret  fur  le  prêtres  non-aîTermentés ,  dont  Padoption 
par  la  précédente  feffion  a  donné  la  plus  grande  latitude 
aux  miniftres  &  à  ces  prêtres  d'allumer  les  torches  de 
la  divifion  &  de  la  guerre  civile  dans  tout  l'empire  -, 
témoin  la  hardiefîé  avec  laquelle  ce  même  direcloirc  a 
provoqué  le  veto  abfolu  du  roi  contre  un  décret  de  cir- 
conftance  ^  feule  mfure  falutaire  pour  mettre  un  frein  à 
îa  fureur  de  ces  monftres  facrés  ;  témoin  la  conduite 
des  directoires  de  divers  autres  départemens  du  royaume, 
qui  paroifiént  annoncer  une  coalition  avec  les  miniirres  , 
pour  mettre  tout  à  feu  &  à  fang ,  cl  rappeller  l'ancien 
ordre  de  chofes.  Quel  compte  ont  rendu  les  miniilres 
du  roi  qui  fe  font  retirés,  de  l'ufage  du  pouvoir  exé- 
cutif qu'on  a  eu  la  bêtife  &  le  malheur  de  leur  confier  ? 
QlicI  compte  rendent-ils  aujourd'hui  de  ce  même  usage? 
Ceux  qui  fe  font  retirés  n^ont  trouvé  jufqu'ici  leur  falut 
que  dans  la  patience  du  peuple  &  dans  fon  refpeél  pour 
l'aîTemblée  nationale  j  malgré  qu'il  vît  bien  qu'il  en 
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étoit  trahi  ;  mais  ces  miniftres  n*ont  pas  eu  l'impu- 
dence ^  comme  ceux  d'aujourd'hui,  de  rejetter  fur  les 
fociétés  populaires  le«;  eau  Tes  des  maffacres  &  des  com- 
plots dont  ils  s'étoient  fouillis. 

Oui  ,  rois  ,  m  !  mitre?  ,  k  tous  vos  Hipendiés  ,  appre- 
nez que  ce  font  ces  fociéres  populaires  qui  vous  ont 
fauves  &c  qui  vous  fîuvent  lors  même  que  vous  les  ca- 
lomniez cz  que  vous  méditez  leur  perte  ^  &  cela  par 
refpecL  pour  l?s  mêmes  décrets  qui  vous  ont  confié  la 
gar.^e  de=-.  droits  naturels  ^  imprefcriptibles  de  l'homme 
iocîal  cz  ceux  des  nations ,  avec  un  pouvoir  énorme 
pour  les  défi-ndre  .  &  dont  vous  n'avez  fait  ufage  que 
pour  les  noyer  dans  le  fang  des  peuples.  Ces  mêmes 
focîétcs  n'ont  refpiré  &  ne  rcfpireront  que  pour  votre 
falut ,  à  moins  que  votre  aveuglement  8z  votre  ineptie 
ne  vous  portent  à  combler  la  mefure  de  tant  de  maux  , 
auquel  cas ,  ce  ne  feront  pas  ces  fociétés  populaires  , 
mais  vos  attentats ,  qui  armeront  le  défefpoir  des  peu- 
ples contre  vou'^. 

Il  eil  donc  vrai ,  difons-nous  ^  foit  qu'on  confidère 
fa  formation  influencée ,  foit  le  déplorable  état  de  la 
France  ,  que  cette  féconde  feiïion  de  PafTemblée  nationale 
auroit  befoin  d'un  fcrutin  épuratoire  &  d'un  renfort 
capables  de  ramener  la  confiaiu^e  &  i'efpoir  des  nations, 
pour  la  profcription  déhnitive  de  ces  décrets  quifappent 
les  fondemens  de  la  nouvelle  exiRence  politique  de  l'em- 
pire f'^ançois.  Le  plus  grand  bonheur  qui  pût  arriver  au 
roi,  à  fes  miniftres,  aux  confpirateurs  5j  à  toute  la 
terre ^  feroit  qu'en  attendant,  il  y  eût  une  loi  qui  en 
fufpendiî  provifoirement  l'exécution  ,  Si  qu'il  y  fût 
pourvu  par  les  moyeus  fimples  &  naturels  qne  je  n'ai 
fait  que  tracer,  l'out  rentrcroit  a  i'inilant  dans  l'ordre 
&  dans  la  paix. 

La  preuve  que  cette  première  feinon  n'étoit  pas  infail- 
lible ou  de  bonne  foi  ,  eft  l'article  2  du  titre  L»^  de  la 
déclaration  des  droits  naturels  &  i!nprefcriptibles  de 
l'homme ,  qui  m,et  la  propnctê  au  rang  de  ces  mêmes 
droits.  Il  n'eft  pas  de  publicifle  le  m.oins  inilruit,  qui 
ne  fâche  que  la  propnaé  ne  relevât  jamais  du  code 
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(îe  îa  nature;  qu'elle  n'eft  qu'une  inllitutîon  du  code 
civil;,  &  qu'on  prefcrit,  fuivant  les  loix  civiles,  contre 
la  propriété. 

Mais  qui  fait  fi  cette  dilpofition  contre  le  droit  de 
la  nature  n'a  pas  été  infcréc  dans  l'acle  conftitutionnel , 
pour  mettre  à  couvert  les  biens  des  confpirateurs  érni- 
e;ran«; ,  auxquels  il  efl  notoire  que ,  de  coiicert  avec  les 
agens  du  pouvoir  exécutif,  cette  première  fclîion  a  tendu 
les  bras  h  donné  les  mains  pour  leur  faire  pafler  tout  le 
numéraire  de  la  nation ,&  maiBcrer  la  chofe  publique, 
au  point  qu'elle  efi:  aujourd'hui  menacée  d'une  contre- 
révolution  la  plus  défaftreufe,  &  d'une  guerre  la  plus  fan- 
glante  h  peut-être  interminable. 

Après  avoir  ainfi  répondu  aux  odieufes  fins  de  non- 
recevoir  ,  réfakantes  d'un  ferment  &  d'un  privilège 
exclufif,  par  lePqueîs  la  prem  ère  fellion  de  Vaflemblée 
nationale  a  cru  pouvoir  enchaîner  la  natio.^  h  fes  repré- 
fentans  à  la  féconde  fefiion  de  cette  même  affemblée 
nationale  ,  je  vais  corter  ici  en  gros  les  infliitutions  & 
les  décrets  qui  miftiftent  les  droits  naturels  &  inipref- 
criptibles  de  l'homme,  &  qui  ont  fait  jufqu'ici  un  feu 
continuel  fur  les  bafes  fondamentales  dé  la  conftitution 
francoife ,  caufé  tous  nos  maflacres ,  toutes  nos  conf- 
pirations  ,  tous  nos  brigandages  au-dedans  &  au-dehors, 
par  le  fait  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  au  choix  du 
roi  5  à  qui  ces  décrets  &  ces  inilitutions  contre-revo- 
lutionnaircs  ont  conlié  le  dépôt  précieux  d'une  confl:i- 
tution  à  laquelle  ils  répugnent,  &  qu'ils  ont  juré  d'anéan- 
tir de  concert  avec  tous  les  defpotes  de  l'Europe. 

Le  premier  coup  de  poignard  porté  dans  le  fein  de  notre 
conflritution ,  h  par  la  main  de  celui  qui  lui  a  rendu 
les  plus  grands  fervices  ,  fut  le  vem  fufpenfif. 

Le  fécond ,  qui  lui  fut  porté  auffi  par  la  même  main, 
furent  certains  articles  du  décret  fur  le  droit  de  paijc 
&  de  guerre  ,  pour  préparer  l'opinion  publique  au 
defpotifme  miniftériel.  Le  troifième  fut  la  divilion  du 
pouvoir  national  indivifible  ,  en  pouvoir  législatif  &  en 
pouvoir  exécutif,  &  la  feparation  de  ces  deux  pouvoirs 
inféparables  par  la  délégation  du  tout  puiffant  pouvoir 


exécutif  entre  les  mains  du  roi,  ou  plutôt  de  Tes  mi- 
niiires ,  &  par  la  nomination  de  ces  miniftres  par  le 
roi  ;  réparation  qui ,  comnis  on  Pa  vu  dans  l'adrefle 
précédente  ,  n'a  pu  qu'opérer  la  difîblution  défaftreufe 
du  pouvoir  Rational  ,  nomination  qui  ,  comme  on  le 
verra ,  eft  ineonftitutionnelle  5i  attentatoire  aux  droits 
de  la  nation. 

Le  quatrième  fut  la  dépendance  des  corps  judiciaires 
&  adminiftratiis ,  de  l'autorité  miniftérielie ,  ainfi  que 
la  nomination  des  ccrnmiffaires  du  roi  à  perpétuité 
auprès  de  ces  corps  ,  pour  les  efpionner  &  les  fubjuguer; 
&  des  autres  com-miffaires  dictateurs  dans  les  divers 
départemens  ,  pour  en  appaifer  les  troubles  que  ces 
miniftres  prenoient  foin  de  fufciter  par-tout  pour  allumer 
la  guerre  civile,  ou  pour  faire  maiTacrer  les  patriotes, 

faire  regretter  l'ancien  ordre  de  chofes. 

Le  cinquième  3  la  nomination  par  le  roi  à  des  places 
importantes  dans  le  militaire. 

Le  {lAihv.Q  ,  Torganifation  du  tréfor  national  &  d'une 
garde  militaire  pour  la  maifon  du  roi. 

Le  feptième  enfin,  une  lifte  civile  qui  fe  monte  a 
trente-cinq  millions ,  pour  couronner  le  chef-d'œuvre 
de  la  contre-révolution  conftitutionnelle,  pour  paralyfer,, 
corrompre  &  annuUer  TimpuilTant  pouvoir  légiflatifj 
comme  cela  n'eft  que  trop  arrivé  tz  prouvé. 

j'ai  fuivi  la  marche  des  opérations  des  repréfen- 
tans  de  l'aflèmblée  nationale  depuis  le  commencement 
de  la  révolution.  Ce  fut  au  milieu  des  canons  & 
des  bayonnettes  ,  que  les  députés  du  côté  gauche 
firent  éclater  la  plus  grande  énergie  ;  mais  ce  que 
r/'avoit  pu  opérer  fur  eux  l'appareil  menaçant  d'un 
defpote&  de  fes  tout-puiffans  efclaves,  d'autres  armes 
plus  féduifantes ,  fe  gliisèrent  dans  le  fénat  &  y  produi- 
firent,  à  différentes  époques,  au  grand  étonnement  & 
douloureux  fcandale  des  patriotes  un  peu  éclairés ,  les 
décrets  par  lefquels  les  droits  inviolables  &  facrés  des 
nations  furent  anéantis  &  livres  au  defpotifme  minif- 
tériel. 

L'inftitution  du  veto  fut  établie  che2  les  Romams 
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pour  mettre  un  frein  à  l'égoïTme  des  patriciens.  Elle  a 
ctç  établie  en  Angleterre,  pârce  que  fa  conftîtution  poli- 
tique y  comporte  deux  chambres,  &  que  ce  vice,  qui 
partage  ,  qui  difîbut  la  volonté  du  peuple,  a  befoin 
d'une  autre  inftitution  dont  le  vice  puifie  paralyfer  les 
inconvéniens  du  premier.  Il  eft  de  fait  cependant  qu'il 
n'y  a  point  d'exemple  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
ai  fait  ufage  de  fon  veto ,  qu'on  dit  êcrc  abfolu.  Il  était 
donc  inutile. 

Mais  le  gouvernement  d'Angleterre  n'efl  point  fans 
défaut.  (  Où  peut-il  en  exifber  de  durable,  tant  que 
l'ordre  mercenaire',  hoiincide  &  anti-focial,  qui  ne  peut 
former  que  des  efclaves ,  ne  fera  point  étouffe  par  une 
éducation  dans  le  véritable  ordre  moral  ou  focial  ?  )  Le 
gouvernement  anglois,  ni  aucun  autre,  ne  doivent  donc 
pas  être  pris  pour  modèle  par  une  nation  qui  fe  régénère; 
qui  ayant  pris  pour  bafe  de  fa  nouvelle  conftitution  les 
droits  naturels  &  imprefcriptibles  des  peuples ,  a  con- 
îraété  l'obligation  de  n'établir  d'inftitutions  publiques, 
qu'autant  qu'elles  ne  ch©queront  point  Tordre  naturel 
des  chofes  j  car  toute  fiilion  doit  imiter  la  nature  5  fans 
cela  elle  ne  peut  produire  que  des  effets  contre  nature. 

Le  veto  fufpenfif,  entre  les  mains  du  roi,  chargé 
de  faire  exécuter  la  loi ,  comme  délégué  de  la  nation, 
pour  en  exercer  le  pouvoir  exécutif,  eft  une  fiéîion 
contre  nature  ;  &  cette  inflitution  politique  implique 
contradiéiion ,  dans  les  rniains  d'un  fonctionnaire  chargé 
de  l'exécution  de  la  loi  ;  que  tout  autre  fonéliionnaire 
public  ,  commis  ad  hoc  par  le  peuple  ,  fût  chargé  d'af?- 
peler ,  pour  lui  Se  en  fon  nom  ,  comme  chez  les  Romains , 
d'une  loi  rendue  à  fon  préjudice,  cela  feroit  plus  con- 
forme à  l'ordre  des  chofes  ;  mais  que  dans  l'état  a£t:uel, 
ce  foit  le  pouvoir  exécutif,  chef  des  patriciens  pu  des 
ariftocrates  du  royaume ,  qui  ait ,  en  même-rem.ps  ,  le 
pouvoir  de  ne  pas  exécuter  la  loi  &  d'en  appeler  an 
peuple,  cela  répugne  ;  premièrement,  parce  que  la  vo- 
lonté privée  du  roi  ne  peut  pas  s'élever  au-deillis  de 
la  volonté  nationale ,  manifeftée  par  fes  repréfentans ,  s. 
moins  de  ne  déchirer  h  conftitution. 


secondement ,  parce  que  la  volonté  de  la  nation  ou 
la  loi  fcroit  paralyfee  toutes  les  fois  qu'il  plairoit  au  roi 
d'y  appofer  Ton  veto  lafpenfii^,  &  qu'alors  ce  ne  feroit 
y.'lMS  la  nation  qui  feroit  la  loi,  mais  le  roi,  par  fa 
volonté  ou  Ton  confentement  à  ce  qu'elle  foit  exécutée  , 
eu  par  fa  volonté  à  ce  qu'elle  ne  le  foit  pas  ;  ce  qui 
détruit  TefTence  même  de  la  fouverainete  du  peuple  , 
i'effence  du  pouvoir  légiilatif  dclégué  à  fes  reprefentans , 
&  par  conf.quent  la  nou^-elle  exiftence  politique  de 
l'empire  françois ,  ou  fa  conllitution. 

Troifièmement,  parce  qu'aiors  le  roi  feroit  plus  puif- 
fant  que  la  loi ,  &  que  ce  feroit  rétablir  l'ancien  ordre 
de  chofes,/  voit  le  rci,fi  veut  la  loi^  &  que  !a  confti- 
tution ,  qui  veut  que  la  loi  marche  avant  le  roi ,  feroit 
anéantie  ,  comme  elle  l'eft  en  erFet  par  cette  inflitu- 
tion  contre-révolutionnaire  &  défaureufe. 

Quatrièmement,  parce  que  fi  le  \uo  eft  un  appel 
au  peuple  )  comme  on  l'a  dit,  pour  dorer  le  poignard 
ou  la  pillule,  le  roi  devient  juge  &  patrie  de  cet  appel, 
puifque  fi  le  décret  ou  la  loi  eft  contre  l'intérêt  du 
peuple,  le  roi  a  le  plus  grand  intérêt  de  ne  pas  y  appofer 
le  rc7c,  par  la  raifon ,  trop  véritable,  que  fa  puilfance 
y  gagnera  d'autant  que  celle  du  peuple  y^  perdra ,  & 
que  il  le  décret  ou  la  loi  efl:  pour  le  peuple ,  la  conf- 
titution  ,  feroit  anéantie  par  le  veto  ;  car  la  confHtution, 
fous  le  rapport  de  la  nouvelle  exiflence  politique  de 
l'empire  françois ,  &  le  peuple  françois ,  ne  font  qu'un. 

Cinquièmement,  parce  que  ce  n'efl:  que  par  la  loi  que 
la  machine  morale  &  politique  peut  marcher  :  les  loix 
en  font  les  rtlTorts  ;  leur  exécution  ne  peut  donc  être 
fufpendue,  fans  que  fa  marche  ne  fe  trouve  arrêtée  ; 
alors  l'ctat  tom^be  nécelTzi rement  dans  l'anatchie  :  eh  ! 
qu'on  ne  dife  pas  que  s'il  en  a  exifté  ,  s'il  en  exifte  ,  ou 
s'il  en  doit  exiihr  encore  ,  ce  foit  par  le  fait  du  peuple  ; 
mais  par  le  fait  des  miniflres  pervers  d'une  cour  in- 
fenfée  &  corrompue  ^  dont  les  excès  ont  occafionné  une 
banqueroute  de  4  milliards  il  y  a  foixante-quatorze  ans , 
en  ont  dilapidé  depuis  plus  de  cinq  à  fix,  ont  amené 
l'infurreclion ,  &  caufe  ,  depuis  ce  malheureux  veto , 
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tous  les  malheurs  j  les  maïïacres,  les  perfccutions  ^  îes 
injuftices  ,  les  crimes  &  le  défefpoir  ,  dont  ces  minillrcs- 
font  comptables ,  garants  k  refponfables  ;  k  par  le  fait 
d'une  alîembl>je  nationale,  qui  a  vendu  la  patrie,  par 
cette  inftitution  attentatoire  aux  droits  de  la  nature  & 
des  gens  ;  qui  a  tout  ToulTert ,  qui  n'a  fait  rendre  aucun 
compte  aux  vrais  coupables  ,  qui  les  a  protégés  & 
fauves  ,  qui  a  aujourd'hui  fi  fort  garrote  la  nation  &  fes 
reprefentans  ,  qu'ils  croient  ne  pouvoir  faire  ufage 
ni  de  leur  force,  ni  de  leur  courage,  ni  du  fentiment 
de  leurs  droits ,  ni  de  leur  puiiTance ,  ni  des  obligations 
d  étouffer  les  caufes  de  tant  d'horreurs,  comme  elle  en  a 
eu  les  plus  belles  occafions  au  fujet  de  fes  décrets  contre 
les  confpirateurscémigrans  &  les  prêtres  refradlaires  ^ 
car  fi  elle  n'avoit  pas  eu  la  foibleile  de  {oaffnr  qu'on  Îe5 
ait  paralyfés  par  le  veto  royal,  elle  en  eût  impofé  à  fes 
ennemis  ,  rétabli  les  droits  k  relevé  le  courage  du 
peuple,  qui  n'a  plus  de  relfources^  pour  recouvrer  fa 
liberté  &  celle  de  fes  légillateurs  ,  que  les  expreflions 
de  fon  défefpoir  k  de  ion  courage,  afin  de  faire  profcrire 
les  irrftitutions  k  tous  les  décrets  par  lefquels  fes  droits  , 
fa  liberté  k  la  conftitution  de  l'empire  françoîs ,  ont 
été  vendus  aux  defpotes ,  qui  fe  prép^œnt  à  les  noyer 
dans  le  fang  des  peuples. 

Sixièmement  enfin ,  c'eft  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
de  l'afiemblée  nationale  d'inftituer  un  autre  repréfentant 
de  la  nation  que  celui  que  le  peuple  s'étoit  donné  k 
avoit  nommé  dans  fes  afiemblées  primaires  :  ce  re^ré- 
fentant  ne  peut  être  conçu ,  ni  exifler  que  dans  la  reur.ion 
de  fes  députés  en  affemblée  ddibérante,  tel  qu'il  exifie 
aujourd'hui  k  qu'il  a  exiilé  depuis  que  la  nation  s'eft 
conftituce  en  afiemblée  nationale  perm.anente ,  unique 
&  périodique.  Il  n'exifte  qu'un  peuple  dans  Fempi rs 
françois^  il  ne  peut  donc  exiger  qu'un  feul  k  unique 
repréfentant  du  peuple.  L'aiTemblee  nationale,  foiL-difint: 
exclufivement  conftituante,  n'a  donc  pu  mftituer  un 
deuxième  repréfentant  du  peuple  ,  mais  feulement  un 
fonétionnaire  public ,  pour  fané^ionner  fes  loix  5:  les 
rendre  exécutoires  ,  fous  fon  nom  ,  par  le  mi  ni  li  ère  de 
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tous  les  autres  fonclionnaires  publics  commis  ad  hcû 
par  le  peuple. 

Il  eft  donc  bien  démontré  que ,  fous  tous  les  rapports 
poffibleSj  ce  veto  furpenfif ,  donné  au  roi  comme  repré- 
fentant  du  peuple  ,  fous  le  prétexte  hypocrite  d'un  appel 
au  peuple  des  décrets  qui  pourroient  compromettre  fes 
droits,  eft  un  de  Tes  égaremens  qui  ne  peut  prouver 
autre  chofe  que  le  dèfTein  formé  d'une  trahifon  infâme, 
&  un  projet  de  vendre  la  patrie,  ou  une  inconféquence 
d'une  ftupidiîé  &  d'un  aveuglement  incroyables. 

Après  que  les  imprefiions  du  veto  furent  calmées 
(  On  remarquera  que  les  miniftres  du  roi  n'en  ont  point 
fait  ufage  ,  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  première 
légiflature  ,  ils  auroient  bien  voulu  voir  cette  légillature 
fe  prolonger  jufqu'^à  ce  que  la  contre-révolution ,  qu'elle 
a  décrétée  en  détail ,  &  raffemblée  dans  fon  a6te  conf- 
titutionnel,  eût  été  réalifée.  La  politique  des  perfides 
&  lâches  agioteurs  des  droits  des  nations  n'en  ont  pas 
voulu  courir  les  dangers  :  ils  les  ont  laiffés  à  leurs 
fucceffeurs  j  ils  confpirent,  ils  cabalent  dans^  Paris 
pour  les  perdre  dans  l'opinion  publique  ;  ils  ne 
ceiiTent  de  leur  tendre  des  pièges  ;  ce  font  eux  qui  ont 
prC'Voqué  le  veto  royal  contre  les  décrets  des  confpirateurs 
émigrans  &  les  prêtres  réfraâ:aireb.  )  Après,  dis-je, 
que  les  alarmes  qu'avoit  excité  cette  défaftreufe  inftitu- 
tion  du  veto  fufpenfif,  furent  difTipées  .&  calmées  ,  on 
éleva  la  fameufe  queftion  fur  le  décret  du  droit  de  paix 
2c  de  guerre. 

Le  fameux  Riquetti  avoit  digéré  la  matière  &  pré- 
paré les  voies  ;  les  miniftres  avoicutle  comité  de  conf- 
ïituîion  dans  la  manche.  Après  de  longues  difcuffions 
à  i'affemblée  nationale,  le  fameux  Riquetti  vint  pro- 
pofer  à  la  tribune  des  amis  de  la  conftkution ,  un  projet, 
de  décret  contenant  une  douzaine  d'artciles  ,^  comme 
pour  fonder  l'opinion  publique  &  la  préparer  à  l'orga- 
nifation  &  à  la  nomination  des  miniftres  ou  agens  du 
poir/oir  exécutif  par  le  roi ,  fous  une  refponfabilité  dont 
le  mode  de  voit  être  décrété  en  temps  &  lieu.  Les  priri- 
cipaks  queftions  relatives  au  gouvernement  françois 
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dévoient  être  préjugées  par  ce  décret.  Le  jeune  Barnave, 
après  avoir  déployé ,  dans  cette  occafion  ,  plus  d'élo- 
quence que  le  grand  maître  Mirabeau,  propofa  un  amen- 
dement dont  toute  l'importance  étoit  de  fournir  à  ces 
deux  orateurs  Toccafion  de  rivaliiér  en  talens  ;  ciïf^cet 
amendement  étoit  fi  léger  ,  qu'il  ne  touchoit  pas  au 
fond  des  queftions  ;  mais  cette  importance  &  les  grands 
talens  qui  y  furent  déployés,  furent  caufe  que  l'opinion 
générale  parut  attacher  le  falut  de  la  cbofe  publique  à 
cet  amendement.  Un  membre  du  comité  de  conltitu- 
tion  monta  auffi  à  la  tribune  ,  comme  pour  concilier 
les  deux  préopinans.  Certes  ,  cet  amendement  étoit  fi 
fubtil ,  qu'il  échappa  à  ma  vue ,  comme  depuis  à  ma 
mémoire.  Deux  jours  après ,  à  l'affemblce  nai tonale  ,  ce 
fameux  décret  fut  rendu,  h  toutes  les  queftions  étran  - 
gères à  celles  de  favoir  fi  c'etoit  au  roi  ou  à  la  nation 
qu'appartenoit  le  droit  de  déclarer  la  paix  &  la  guerre, 
furent  décrétées  en  faveur  du  roi  ù  de  fes  agens.* 

j'en  écrivis  mon  fentimént  au  comité  de  conftitution  ^ 
qui  étoit  que  ce  décret  étoit  nul 'quant  à  la  form.e,  h 
inconftitutionnel  quant  au  fond.  Ce  qu'il  y  a  de  remar- 
quable ,  c'efl  qu'après  ce  fameux  décret  ,  qui  avoit., 
pofe  les   bafes  de  la  contre  -  révolution ,  le  fameux 
Riquetti  &  confors  ,  membres  du  comité  de  coniiitu- 
tion  de  raffcmblée  nationale  ,  avec  beaucoup  d'antres 
députés  ,  s'en  furent  au  Palais-Royal  établir  le  club  de 
89  ;  le  jeu ,  les  femmes  &  la  bonne  chère  leur  rendirent 
la  vie  plus  douce  que  l'amour  des  droits  de  l'homme  & 
de  la  liberté  ,  dont  on  difoit  publiquement  qu'ils  faifoient 
un  trafic  avec  les  miniftres  des  defpotes-  de  l'Europe  , 
qu'on  difoit  être  auffi  les  véritables  amphitrions.  Pauvre 
peuple  1  pauvre  foldat  !  pauvre  garde  nationale  !  comme 
on  t'a  miftifié  !  comme  on  t'a  garrotté  !  comme  en 
t'a  organifé  \  comme  on  t'a  mené  !  comme  on  t'a 
maflacré  ,  à  Nîmes  ,  à  Nanci ,  à  Montauban,  au  camp 
de  Jalès ,  à  Avignon ,  h  ici  à  Paris  ,  au  çhamp  ds 
Mars  ;  tu  n'as  pas  fait  le  moindre  mouvement  Eh  !  tant 
pis  ]  car  fi  tu  avois  préfenté  ta  trompe  ,  tes  lâches  en- 
gueufeurs  n'auroient  pas  achevé  de  tè  replonger  daiis 
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l'abîme  ,  comme  ils  ont  fait,  par  le  décret  fur  Torga- 
nifation  &  la  nomination  par  le  roi  des  agens  du  pou- 
voir exécutif,  tes  plus  grands  ennemis,  auxquels  on  t'*i 
vendu  h  livré. 

Lorfque  le  temps  de  porter  ce  grand  coup  s'ap- 
prorhoit ,  on  crioit  beaucoup  contre  les  confpirateurs 
émigrans  ,  contre  l'émigration  du  numéraire  ;  ah  ! 
plût  au  ciel  qu'il  n'y  eût  plus  de  confpirateurs  ni 
d'argent  chez  un  peuple  libre  !  il  ne  feroit  plus  ex- 
pofe  à  être  trahi  ni  vendu.  Dans  ce  teuips  là ,  le 
fameux  Riquetti ,  dont  la  cour  avoit  befoin  pour  plaider 
la  caufe  des  princes ,  &  pour  couvrir  toutes  les  manœuvres 
du  miniftère  ,  pour  fubftituer  des  papillotes  aux  écus 
qu'on  faitoit  palier  chez  les  ennemis  émigrés,  revint 
aux  jacoDins.  11  manifefta  une  opinion  fur  l'impolTibi- 
lité  d'empêcher  l'émigration  :  comme  il  avoit  été  dé- 
mafqu?  ,  &  qu'on  lavoit  qu'il  étoit  vendu  à  la  cour , 
on  prit  occaiion  de  fa  conduite  avec  les  miniflériels 
&  les  royaliftes  de  l'affemblée  nationale  ,  pour  le  dé- 
noncer à  la  foclété  des  amis  de  la  conftitution.  Alexandre 
de  Lameth  n'a  jamais  fi  bien  parlée  ni  traite  de  queftion, 
comme  il  traita  la  perfonne  de  Mirabeau,  mais  le  plus 
joliment  &  fi  amèrem.ent ,  que  Mirabeau  en  fuoit  à 
groiïes  gouttes. 

N'eft-ce  pas  vous,  entr'autres  reproches,  lui  difoit-il, 
qui  avez  fait  rendre  le  décret  fur  le  veto  ?  n'eft-ce  pas 
vous  qui  avez  fait  rendre  le  décret  fur  le  droit  d  paix 
&  de  guerre  ?  Riquetti  monte  à  la  tribune  -,  il  fe  défendit 
comme  il  put ,  fans  ofer  cependant  oppofer  un  mot  Contre 
les  reproches  de  ces  deux  décrets.  Menou  lui  adreftant 
la  parole  :  Oui^  Monfieur^  vous  ri  êtes  revenu  aux  jaco- 
bins ,  que  pour  vous  couvrir  de  leur  manteau  ,  ajin  de 
trahir  plus  efficacement  &  avec  moins  de  danger  pour 
vcus^  la  chofi  publique.  Le  patient  ne  perdit  pas  la  tête  ": 
s'il  avoit  été  demafqué  ,  il  avoit  auffi  démafqué  le  parti 
des  Lameth ,  &  pour  les  intéreffer  à  ne  pas  pouflèr  plus 
avant  une  explication  fur  ce  qui  pouvoit  concerner  leurs 
vues  fecrettes  :  Et  moi  auffi ,  dit -il,  je  découvrirai  y 
quand  il  en  fera  temps  ^  les  fecrets  de  ^i'jnille.  Ces  paroles 
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Tne  frappèrent.  Mirabeau,  r.près  s'êtr^î  mal  juftîRé  fur 
fon  émigration  au  club  de  89,  termina  Ton  difcours  par 
dire  qu'il  n'avoit  j.imais  celié  d'être  jacobin,  6c  qu'il 
mourroit  jacobin.  Tout  le  monde  applaudit  ;  le  combat 
finit  ;  on  fe  tut  de  part  &  d'autre  :  le  fameux  Riquetti 
tomba  malade  &  mourut. 

Au  commencement  de  la  maladie  de  cet  homme  ex- 
traordinaire,  les  miiiiftres  du  tréfor  public  furent  décrétés 
à  la  nomination  du  roi.  Le  voilà  donc  pollefleur  de  la 
clef  du  trcfor.  Peu  de  jours'  après  ,  Porganifation  Se 
la  nomination  par  le  roi  des  agens  du  pouvoir  executif , 
furent  mifes  à  l'ordie  du  jour  ;  rin-provifeur  Duport  fit  à 
la  tribune  des  jacobins,  fur  un  objet  le  plus  intéreffant 
de  l'ordre  public  ,  un  difcours.  Qu'il  eft  dommage  que 
ce  difcours  n'ait  pas  été  imprimé  !  car  s'il  faifoit  (oufFrir 
fes  leâeurs  autant  que  j'en  ai  foufFert ,  &  que  j'en  ai 
frémi  pour  la  chofe  publique ,  il  ajouceroit  à  l'horreur 
&  au  défefpoir  qu'mfpirent  les  décrets  qui  ont  dépouillé 
la  nation  de  la  fouveiaineté  défait,  &  l'ont  replongée 
dans  l'efclavage. 

On  remarquera,  d'après  le  récit  que  je  viens  de  faire  ^ 
de  ce  qui  fe  pafîa  aux  jacobins  ,  entre  les  partifans  des 
Laraeth  &  le  fameux  Riquetti ,  qu'il  )r  av^it  long- 
temps que  ce  dernier  avoit  demafqué  les  premiers  ; 
mais  qu'Us  n'avoient  pas  eu  la  préf^renc»  à  la  cour , 
pour  la  vente  de  la  liberté  &  de  la  conftitution  fran- 
çoifes.  11  faut  dire  auffi  que  ces  derniers,  s'ils  n'ont  pas 
eu  l'honneur  d'en  avoir  traité  les  premiers  ,  ils  ont  eu 
celui  de  l'exécution  &  l'avantage  du  pot  de  vin. 

Qu'on  juge  du  patriotifme  &  du  mérite  des  décrets 
de  l'ailemblée  foi-difant  exclufivement  conftituante,  par 
le  patriotifme  &  le  mérite  de  ceux  qui  menoient  le 
côté  gauche  de  l'affemblée  nationale  ,  &  qui  ont  fi  grof- 
fièrement  &  fi  fcandaleufement ,  depuis  la  mort  de 
Mirabeau,  fubftitué  à  un  defpotifme  anftocratique,  un 
defpotifme  miniftériel  &  d'idolâtrie.  J'ajouterai  que  le 
fieur  de  Kerfaint  avoit  lu  aux  jacobins  un  difcours  con- 
forme aux  vrais  principes  fur  l'organifation  miniflé-» 
lielle,  dont  l'imprelîion  avoit  été  ordonnée  par  la  fo- 
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cstéj  &  que,  quelciaes  jours  après  ,  lui  ayant  demandé 
pourquoi  Ion  difcours  ne  paroilloit  pas,  ii  me  répondit 
que  c'étoit  inutile,  qu'il  favoit  que  le  parti  étoit  pris. 
Le  jeune  Barnave ,  la  veille  du  décret ,  n'ouvrit  la  bouche , 
au  bureau  de  la  Ibciete,  que  pour  dire  qu'il  etoit  indif- 
férent qué  les  miniitres  fulTent  nommés  par  le  roi  ou 
par  le  peuple  i  5c  ce  jeune  homme,  dont  on  doit  re- 
gretter les  é2:?.remens,  ne  put  s'empêcher,  en  dilcourant 
lur  l'organifation  du  pouvoir  executif,  à  la  tribune  des 
jacobins  ,  de  convenir  que  cette  organifadon  étoit  fujctte 
à  des  inconvéniens ,  puifqu'il  dcciara  qu'une  fainte  in- 
lurreftion  étoit  le  feul  remède.  N'auroit-il  pas  mieux 
valu  la  prévenir  ,  cette  infurreclion,  par  une  organi- 
fation  d'après  les  bafes  Se  les  principes  du  fieur  de  Ker-; 
fàint,  à  qui  les  Duport,  les  Lameth  ,  les  miniitériels  , 
en  un  mot,  imposèrent  filence  r 

Il  efl  eîTentiel  de  remarquer  que  Paris  a  fait  la  révo- 
lution à  laquelle  tous  les  peuples  de  l'univers  applau- 
diiicnt  ;  que  Paris  efl:  lui  feul  témoin  5c  lui  feul  à  même 
de  connoître  toutes  les  machinations  des  ennemis  de 
la  liherLC  êz  de  l'égalité  ^  qu'il  peut  feul  en  prévenir  les 
déiaftres ,  Se  que  pouvant  lui  feul  employer  tous  les 
remèdes  qui  requièrent  la  plus  grande  célérité  ,  pour 
fauver  la  coniticution,  l'objettion  que  Ton  fait  que 
Paris  ne  peut  rien  entreprendre  fans  l'aveu  des  com- 
munes du  royaume ,  eft  vaine  ;  car  les  m.alveillans  ne 
font  cette  objection  que  pour  rendre  impolïïbles  lc5 
moyens  de  s'affranchir  du  joug  que  les  traîtres  Se  les 
intrigans  de  l'alTemblée  nationale  ont  impofé  lur  le 
peuple  j  qui  n'a  pu  cônfilter  tout  le  royaume  pour 
pre;'dre  la  Baililie  5c  abattre  le  defpotifme  arirtocra- 
tique:  il  ne  fera  donc  pas  d^fapprouvé ,  au  contraire, 
de  quelque  façon  qu'il  le  pourvoye  ,  pour  renverfer  le 
dêfpotifme  miniilériel  ;  ce  qui  peut  s'opérer  fans  ciTu- 
"llon  de  fang,,  avant  que  les  defpotcs  ,  d'accord  avec 
les  ennemis  de  notre  conilitution ,  aient  exécuté  leurs 
projets  défaftreax  :  en  attendant ,  ils  feront  mus  dans 
l'impuiffance  abfoiue  de  les  faire  rcuiTir. 

J'avois  donné  un  pian  d'or^anifation  de  gouverne-. 

) 
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 ,  ,       ...  ^.ors  rencontré,  pour  les  principes avec 

M.  de  Kerfaint.  M.  Petion,  à  qui  je  le  communiquai, 
quelques  jours  après  le  décret  fatal ,  me  comeilia  de  le 
faire  imprimer.  Me-^  facultcs  ne  me  le  permettoient 
pas  ;  j'en  ai  donne  un  extrait  dans  la  prcccdente  adrelTe. 

M.  le  Chapeliier  s'approchant  de  moi ,  dans  le  café 
de  l'affemblée  nationale  ,  où  je  m'entretenois  fur  ces 
matières,  eut  la  naïveté  de  me  dire  qu'/7  m  vouloit 
pas  que  le  peuple  fût  libre  de  lui  donner  des  foufjlets. 

Le  comité  de  conftitution  préfenta  un  projet  de 
décret,  dont  un  article  portoit  que  le  chef  de  lajuftice 
pourroit  faire  arrêter  dans  tout  le  royaume ,  pour  fait 
de  crime  de  lèfe-nation ,  ou  d'attentat  fur  la  perf  mne 
du  roi.  On  s'éleva  très-vivement  contre  cet  article  à 
ia  tribune  des  jacobins.  Le  lendemain  ,  on  trouva  fur 
la  table  des  fecrétaires  de  l'affemblée  nationale  ,  les  vers 
fui  vans  : 

Le  comité  de  conûitntion,  j 
Affez  &  trop  lon^  -iemj  s  s  eft  couvert  dlnfamie  , 
Par  les  projets  maudi  s  d  o  gani  ation 
[  Des  monftrueux  j  ouvoi  s  d'une  cour  ennemie, 
i    Afin  d'anéanti"  la  révolu  ion. 

Je  crois  devoi'  dénoncer  leur  fuiie. 
Comme  un  dé  it  de  lèle-naîion,        _  " 
Qui  ne  te  -  d  à  rien  moi.. s  qu'à  perd  e  l  i  patrie  : 
Or,  cOîTime  i's  ont  pour  but  d  établi.-  des  priions  , 
Où  ,  piovi  o-rement,  le  clief  de  la  juflice^^ 
Air  ie  d  oit  d  e  tvoye;-  !  innocence  au  fupplice. 
Et  de  tavo  i;er  ,es  Ij  .u;es  trahifons, 
Dont  i's  tarent  toujours  la  eau  e  ou  le  complice; 
Je  demande  qu'ayant  é^ard  à  ces  rai  ons  , 
Un  décret  les  relègue  aux  peiiues  maiions. 

Ce  projet  de  décret ,  ou  cet  article ,  n^ofa  plus  reparoî- 
tre  ;  mais  il  étoit  de  notoriété  publique  que  tous  les 
comités  s'étoient  rendus  "permanens  ;  qu'ils  s'étoient 
coalifcs  enfemble  ;  que  l'évafion  du  roi  &  de  fa  famille, 
y  avoit  fait  appeler  fes  minlftres  3  qu'on  croyoit  que 
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î  afiêmblée  nationale  aîloit  profiter  de  cette  circonflancc' 
pour  revenir  contre  tout  ce  qu'elle  avoit  décrété  de 
contraire  aux  droits  de  l'homme  :  point  (Ju  tout  ;  le  roi 
arrive  :  l'aflemblée  nationale  provoque  contre  lui  &  fa 
famille ,  le  mépris  &  l'indignation  des  peuples  ;  les 
patriotes  écrivains  expriment  les  plus  énergiques  &  les 
plus  utiles  vérités.  L'affemblee  nationale,  au  lieu  de 
les  mettre  à  profit,  s'environne  de  tous  les  appareils 
de  la  tyrannie  ;  &  le  champ  de  la  fédération  eft  fouillé 
du  fang  des  citoyens ,  ayant  pouvoir  de  la  municipalité 
de  s'y  aflembler  pour  figner  une  pctition.  On  fe  hâte 
de  drefler  l'aite  conftitutionnel  ;  on  y  déclare  les  droits 
de  l'homme;  on  y  déclare  la  nouvelle  cotiiltitution  re- 
préfentative  de  l'empire  françois  ;  &  par  une  inconfé- 
quence ,  qui  ne  peut  tenir  qu'à  la  perverfite  des  mœurs 
de  notre  malheureux  fiècle ,  on  y  organife  un  gouver- 
nement inconciliable  avec  ces  mêmes  droits ,  &  def- 
truétif  de  la  nouvelle  exiftence  politique  de  l'empire 
françois  ;  6c  ce  gouvernement  eft  déclare  faire  partie 
eilentielle  de  la  conftitution,  &  ne  faire  qu'un  avec  elle  ! 
Nos  nouveaux  legifiatcurs  ie  font  engages,  par  ferment, 
de  n'y  rien  changer.  Il  eft  vrai  que  leur  premier  ferment 
eft  de  vivre  libre  ou  mourir.  O  ma  patrie  !  ô  nations  l 
qu'allez  -  vous  devenir?  Que  le  ciel  vous  protège! 
Si  les  miniftres  chargés  de  l'exécution  de  vos  loix , 
font  des  anges ,  ils  les  exécuteront  &  les  réformeront 
eux-mêmes,  pour  votre  sûreté  ;  fi  ce  miracle  arrive, 
il  fera  i'éloge  de  leur  perfonne  ;  mais  non  pas  de  nos 
îoix,  qui  font  dépendre  ie  deftin  de  la  liberté,  &  le  repos 
des  nations  ,  de  la  volonté  de  leurs  plus  redoutables 
ennemis. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  raifons  qui 
repouflent  tous  les  autres  arrangemens  par  lefquels  la 
nation  françoife  a  été  foumife  au  defpotifme  miniftériel, 
par  la  dépendance  des  corps  judiciaires  &  adminiftratifs , 
de  la  volonté  des  agens  du  pouvoir  exécutif  -,  par  la 
nomination,  à  leur  choix ,  des  commiffaires  perpétuels 
auprès  -de  ces  mêmes  corps  ,  pour  les  furveiller  &i  les 
influencer  ^  par  leur  namination  à  des  places  impor- 
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tantes  dans  le  militaire  ;  par  les  défauts  qui  fe  trouvent 
dans  l'organifation  de  la  force  publique  ;  par  la  nomî^ 
nation  des  commillaires  dictateuis  envoyés  dans  les  pro- 
vinces pour  y  fomenter  les  troubles  ;  par  Torganifation 
d'une  garde  militaire  pour  la  maifon  du  roi  -,  Se  enfin,  par 
une  lifte  civile  de  trente-cinq  millions  &  la  clef  du  trefor. 

Je  dcfie  que  l'on  puiffe  rafTennbier  ,  fur  une  feule 
perfonne,  autant  de  moyens  de  féduire  &  d'être  féduit  5 
de  corrompre  &  d'être  corrompu  ;  de  tout  envahir  Se 
d'être  envahi  ;  de  tout  renverfer  èc  d'être  renverfé  ;  de 
tout  paralyfer  &  d'être  paralyfé.  Le  roi  n'a  pas  befoia 
de  toutes  ces  monftruofites  pour  être  heureux  lui  êc 
toute  fa  famille.  Au  contraire,  les  malheurs  des  rois 
ne  viennent  que  de  ces  excès  de  moyen,  qui  ne  peuvent 
fervir  qu'au  malheur  des  peuples,  5c  par  conlequent 
au  malheur  des  rois.  J'en  appelle  a  l'expérience  de  tous 
les  fiècles,  à  celle  de  nos  jours  :  François,  voilà  l'en- 
nemi« 


AVIS 

Distribué  à  VaJfemhUe  nationale  foi-dijant 
exclufivement  conflituantt  ^  h  z  <^  juillet  z  70  z  , 
fuivi  du  cri  du  dèjefpoir  de  la  nation^  adrcjfi 
à  fa  féconde  Ugijïature, 


Le  peuple  eft  votre  père  &  votre  fouverain  ; 
La  loi ,  fa  volonté  ;  la  puilTance,  fa  main  ; 
Lorfque,  par  fon  fénat ,  fa  volonté  s^expiique  , 
S'exécute  ,  en  fon  nom  ^  l'état  eft  monarchique. 
Si  fon  ame,  à  fon  corps  ^  peut  feule  commander  , 
Eft-ce ,  en  les  divifant ,  qu'on  peut  les  accorder  ? 
Les  enfers  n^ont  vomi  les  tyrans  fur  la  terre , 
Que  pour  faire  aux  humains  une  étemelle  guerre. 
Interrogez  leur  cœur  &  les  événemens 
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Par  lefquels  ont  péri  tous  les  gouverneinens. 
Profcrivez  donc  enfin  cette  cafte  infernale. 
Le  peuple  n'a  befom,  pour  raifon  fociale 
De  f^s  relations  au-dedans  ,  au-dehors  , 
nue  du  fceau  de  TEtat,  pour  mouvoir  fes  reliorts. 
Mettez  donc  à  profit  l'heureuie  circonftance 
Qui  reftitue  ,  enfin  ,  au  peuple  fa  puiflance  ; 
Que  chaque  citoyen  déformais  foit  égal  : 
Qu'il  n  idolâtre  plus  un  pouvoir  mfernai. 
Cefl'ez  de  prolonger  cette  légipture  ;  _ 
Elle  ^ft  anftocrate;  elle  efi  traître  &  parjure. 
Ah  1  ne  confondez  pas  fa  légiftation  , 
Avec  le  nom  facré  de  Constitution  ; 
Le  ciel  l'a  définie  en  ajfemblée  unique ,  ^ 
Repré (entant  un  peuple ,  &  libre ,  &  fouveram  , 
Bont  les  membres ,  changés  ,  à  temps  périodique , 
Veilleront  au  falut  de  tout  le  genre  kum-ain. 
'  La  Constitution  feroit  par  vous  trame , 
S.  le  prétexte  vam  ,  qu'elle  n'eft  pomt  fime, 
Etait  une  raifon  pour  garder  un  pouvoir       ,  ^ 
A  J-delà  de  fort  terme  ,  &  tromper  notre  efpoir. 
Reprenez  ,  il  eft  temps ,  votre  premier  courage  ; 
D'un  peuple  ,  prévenez  le  mepns  &  1  outrage  ; 
Que  fon  pouvoir ,  fur-tout,  ne  foit  point  divile  ; 
Mais  bien  ,  pour  fon  honneur  ,  pa:  vous  orgamle  ; 
LAfiembiée  en  fera  le  centre  &  la  lumière  : 
O.e  n.^tre  liberté  couronne  fa  carrière  : 
Qu'à  r^^x.mpie  a'Hercuie ,  un  prodige  nouveau 
Etouffe  les  ferpens  qui  fouiUent  Ion  berceau. 

LE    C  RI    DU    DÉSES  P  O  I 

O  crime  1  o  trahifon  1  les  monftres  de  la  France, 
Dans  la  mam  d'un  perfide  ,  ont  remis  fa  puiliance  ; 
Leuis  décrets  ont  permis  aux  a^^ens  de  ce  roi. 
D'enchaîner  fon  SENAT,  &  fon  peuple  &  fa  LOI. 
Voiià  de  tes  malheurs  Tintarriftable  fource  ; 
Le  cri  du  défeipoir  eft  ta  feuie  reffource., 
O  France  l  je  chéris  ta  conftitution  : 
J'obéis  :  mais  je  hais  ta  légiflation  :  ; 
L'une  eft  ton  EXISTENCE,  &  l'autre  eft  ton  régime 
Tune  t'appelle  au  ciel  ;  l'autre  au  fond  de  1  abyme. 
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Profcrivez ,  o  fénat  \  .ce  régime  pervers ,  ^ 

Ou  vous  allez  noyer ,  dans  (on  fang,  lunivers. 

O  décrets  défaftreux  1  o  coupable  furie  l 

Vous  n'avez  pas  juré  la  mort  de  la  patrie  , 

Repréfentans  du  PEUPLE  ;  en  vous  eft  Ton  POyvoiR, 

La  LOI  de  fon  salut  ;  non  dans  fon  déferpolr. 

Sa  CONSTITUTION  rend  l'homme  à  la  nature  ,^ 

AWnorre\QS  tyrans  ,  éQX2.ÇQVjmpofliire. 

Sa  légifi-iàon  anéantit  fes  droits  : 

Elle  les  a  vendus  aux  efclavcs  ^es  rois  : 

Voyez-les ,  sénateurs  ,  ces  géants  de  la  terre. 

S'irriter  6c  s'unir  pour  vous  faire  la  guerre  : 

Pouvant ,  par-tout  féduire  ,  &  par-tout ,  ordonner  j 

|*ar-tout  3  on  fe  prépare  à  vou«i  afTaffiner. 

Otez-leur  ces  pouvoirs ,  ces  liftes  homicides  , 

Et  vous  arrêterez  leurs  complots  parricides  : 

Sauvez-nous  du  malheur  d'en  être  dévorés  ; 

Et  vous  ferez  alors  des  peuples  adorés. 

Nous  avons  fait  les  rois  ;  ils  font  ce  que  nous  femmes. 
Permettriez-vous,  grand  dieu,  que  des  millions  d'hommes 
Fuffent  facrifiés  à  quelques  fcélérats  , 
Que  notre  patience  a  fauvés  du  trépas  ? 

Eft-ce  au  peuple,  eft-ce  au  loi  ,  qu'il  faut  qu'on  obéifle  ? 
A  la  LOI,  difons-nous  ;  les  chefs  de  la  juftice. 
Nommés  par  les  tyrans ,  n'auront-ils  pas  raifon. 
Sous  le  nom  de  la  loi,  de  m  offrir  la  prifon  } 
Irai-je  m'afficher  ou  les  prendre  à  partie  ? 
Je  ferois  un  ingrat ,  s'ils  m'ont  lailTé  la  vie. 
Roi,  minijlre,  officier,  &  voleurs,  dans  un  bois. 
Ont  la  m.ême  puifTance  ;  ils  font  égaux  en  droits  : 
Du  quatorze  juillet  y  oîi  donc  eft  l'énergie  ? 
Souffrir ,  fans  fe  mouvoir ,  eft  une  léthargie  : 
Les  François  ,  réunis  par  leurs  représentans  , 
N'auront  pour  ennemis ,  jamais,  que  les  tyrans, 
La  France,  réunie  en  assemblée  unique  , 
Eclaire,  des  tyrans,  l'obfcure  politique. 
Sans  la  lifle  civile  &  fes  noirs  alentours , 
Elle  n'eût  pas  été  livrée  à  des  vautours. 

Si  vous  ne  prenez  pas  un  parti  {alutaire^ 
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On  vous  croira  d'accord  avec  le  miniftère. 
Trop  de  fcibleffe  excufe  un  injufte  foupçon  : 
Nous  rougilTons  de  voir  qu'il  vous  fait  la  leçon. 
Rappelez  les  dilcours  &  fa  dernière  lettre  ; 
Eft-ce  ainii  qu'un  valet  ofe  écrire  à  Ion  maître  ? 
Et  ne  devToit-on  pas  lui  donner  fon  congé  ? 
L'état  ,  d'un  grand  fardeau,  fe  verroit  fouhgé. 

Avec  étonnement ,  l'univers  vous  contemple  ; 

1  andis  que  de  la  paix  nous  lui  devons  l'exemple , 

Pour  la  guerre,  on  s'égare  en  projets  indifcrets  : 

Elle  eft  chez  nous    la  guerre  ,  elle  efl  dans  nos  décrets 

(  Confritutionnels  )  ;  c'eft  ainfi  qu'on  les  nomme. 

A  ce  mot  impofteur,  les  droits  facrés  de  l'homme 

Et  ceux  des  nations  ,  doivent  fe  prcflerner  I 

Les  tyrans  ont  le  droit  de  nous  afTaffiner  [ 

La  CONSTITUTION ,  par  ce  mot  confondue ,  ^ 
Dans  un  régime  affreux ,  par  un  mot ,  eft  perdue  î 
Par  un  mot  {i) ,  Sénateurs  ,  vous  pouvez  la  fauver. 

(i)  Ce  mot  eft  inçonflitutionnel.  Je  demandée  qu'on  en 
qualifie,  par  une  exprefleloi^  tous  les  décrets  qui  compro- 
mettent les  droits  naturels  &  imprefcriptibles  de  l'homme  & 
des  nations  ;  qu'on  déclare ,  par  cette  même  loi ,  que  le  falut 
du  peuple  efl  la  première  de  toutes  les  loix  ,  &  qu'il  foit  per- 
mis à  toutes  les  ferions  de  Paris  de  fe  convoquer  en  af- 
femblées  primaires ,  &  d'exprimer  leur  vœu  pour  le  rappel 
des  députés ,  nommés  par  les  intrigues  des  électeurs  de 
la  Sainte  -  Chapelle  ;  fur  la  nécefTité  de  fufpendre  provi- 
foirement  Texécution  des  décrets  fur  le  veto  ,  la  lifte  civile  , 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  par  les  minifti  es  du  roi  ; 
fur  le  rappel  des  ambafladeurs ,  Ck.  fur  la  garde  du  tréfor 
public  ,  par  les  officiers  de  la  garde  nationale  ;  jufqu'à 
ce  que  ces  décrets  foient  définitivement  &  inceiiamm.ent 
profcrits  par  une  convention  nationaie.  Quand  le  feu 
eft  à  la  maifon  ,  n'attendons  pas  qu'elle  toit  confumée 
pour  appeller  les  pompiers  ;  n'imitons  pas  les  chevaux  , 
qui  le  iaift'ent  brûler  dans  l'écurie,  les  portes  ouvertes: 
les  moyens  les  phis  prompts  font  les  m.eilleurs.  Tenons^ 
nous  .  fermes  dans  nos  foyers  :  la  céfenfe  eft  de  droit 
^  na:urel  :  la  guerre  ni  Ja  vengeance  ne  conviennent  point 
à  un  peuple  libre  &  éclairé  :  ces  mots  barbares  devroient  être 
p  'ofcriîs  de  la  conftitution  françoife.  Juftice,  vciià  le  mot. 
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Le  cri  du  défefpoir  doit-il  la  conferver  ? 
Faudra-t-il  que,  fans  vous,  le  peuple  fe  gouverne  ? 
Si  comme  EÎiogene  il  prend  une  lanterne  , 
îi  s'en  éclairera  pour  frapper  les  pervers  , 
Comme  Hercule  jadis  en  purgea  l'univers. 

Les  dogues  du.fénat ,  pour  gouverner  la  France, 

Aux  tigres  de  la  cour  ont  livré  fa  balance  : 

Sur  un  plat  ,  eft  fon  roi  ;  dans  l'autre  ,  eft  fon  fénat  ; 

L'un  a  la  force ,  &  l'autre  a  la  loi  de  Yétat; 

Sont-ils  en  équilibre,  ils  jouent  à  la  lutte  ; 

A  rafpeft  du  veto  ^  la  loi  fait  la  culbutte , 

Le  pouvoir  divlfé  ,  dans  une  nation  , 
En  opère  la  mort ,  la  difTolutioni 

Que  la  balance  foit ,  ou  non,  en  équilibre. 

Sous  la  garde  des  loups,  un  troupeau  n'eft  pas  libre  ; 

Jls  careffent  les  chiens ,  leur  donnent  à  manger  y 

Pour  les  rendre  ,  ou  muets ,  ou  pour  mieux  l'égorger. 

Quiconque  a  plus  de  force  a  droit  d'être  nuifible  ; 

J'ai  dit  que  le  pouvoir  étoit  indivifible  ; 

Il  ne  peut  exifler  que  dans  fa  bonne  loi  : 

Rois  y  lénateurs ,  n'ont  pas  plus  de  pouvoir  que  moi. 

Ceft  une  vérité  morale  6c  politique. 

Le  roi  n'eft  qu'un  fignal  de  la  force  publique , 

En  appofe  le  fceau  ,  fur  les  loix  du  fénat  : 

Tous  les  deux  font  commis  &  payés  par  l'état  ; 

L'un  préfente  la  loi ,  l'autre  la  fanftionne  ; 

Mais  lorfque  j'avertis  que  la  loi  n^eft  pas  bonne. 

Ou  s'exécute  mal ,  je  dois  être  entendu  ; 

Sinon  ,  la  liberté  ,  I'etat  ,  tout  eft  perdu. 

Or ,  ne  faifons^nous  pas  l'horrible  expérience 

Qu'une  Ufie  civile  ,  un  veto  ^  la  finance  ^ 

Nos  droits  proftitués  dans  la  main  des  pervers  , 

Mafl'acrent  tout  l'empire  &.  perdent  l'univers  l 

Pouvoirs  conflitués  ^  vous  ferez  cent  fois  pire  , 
Que  fàgneurs  fuierains  qu'il  a  fallu  profcrire  : 
Le  démon  de  Torgueil  perdit  l'égalité  : 
Le  démon  du  pouvoir  perdra  la  liberté. 


(  44  ) 

Devoirs  înflhués  ;  voilà  ce  que  vous  êtes , 
Salariés  du  PEUPLE,  &,  fi  ce  que  vous  faites 
Porte  atteinte  à  fes  droits ,  enchaîne  son  VOULOIR  , 
La  LOI  de  SON  salut  eft  dans  fon  défefpoir  ; 
Ce  n'eft  pas  lui    c'eft  vous  qui  perdez  la  patrie. 
Ce  n'eft  pas  lui ,  c'eft  vous  ,  qui  foufflez  l'anarchie  ;  ' 
Et  fi ,  dans  fes  fureurs ,  il  vient  vous  écrafer , 
Ce  font  vos  attentats  qu'on  doit  en  accufer. 

Le  pafle,  le  préfent  devroient  bien  vous  inftruire  : 
Jufques  dans  votre  fein  ,  notre  perte  on  confpire  : 
Gorguereau  ,  les  feuillans ,  d'Avignon  le  bourreau , 
Vous  diront  comme  on  creufe  j  à  la  France  j  un  tombeau. 

O  NATURE  !  ô  grand  Dieu  !  vous  avez  fait  éclore , 
Du  bonheur  des  humains,  l'efpérance  &  l'aurore  1 
Par  l'éclat  d'un  beau  jour ,  ne  nous  a-t-on  féduit , 
Que  pour  nous  replonger  dans  l'éternelle  nuit  î  (i) 


(i)  Toute  la  queftion  fe  réduit  donc  à  favoir  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  égorger  des  décrets  que  d'égorger  des  hommes  ; 
de  purger  la  conftitution  de  ce  qui  la  tue  ^  que  de  la  laiffer 
périr  dans  les  mains  de  fes  ennemis;  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
étouffer  les  caufes  du  defpotifme  miniftériel ,  comme  on  a 
étouffé  celles  du  defpotifme  ariftocratique ,  plutôt  que  d'é- 
touffer les  miniftres  &  les  ariflocrates ,  ou  d'en  être  étouffé  ; 
enfin  fi  le  roi  ,  ayant  déciapé  ,  par  la  lettre  qu'il  a  fait  af- 
ficher la  femaine  dernière,  qu'il  connoi£bit  au Ji  les  droits  qui 
lui  font  donnés  par  la  confl:itution,  &.  qu'il  ne  s  en  interdiroït 
jamais  Vufa^e ,  le  peuple  françois  qui  ne  peut  voir ,  entendre 
6l  agir  que  par  les  yeux ,  les  oreilles  &  la  force  des  ferions 
de  Paris,  ces  mêmes  ferions  ne  doivent  pas  lui  faire  favoir 
que  le  peuple  françois  connoît  auffi  les  droits  naturels  ùL 
imprefcriptibles  qui  forment  les  bafes  fondamentales  de  fa 
conflitution  ;  qu'il  efl  enfin  réfolu  d'en  faire  ufage,  pour 
empêcher  que  les  droits  homicides  &  chimériques ,  vendus 
au  roi ,  n'achèvent  de  précipiter  la  France  dans  l'abîme  de 
maux  que  l'ufage  de  ces  droits  défaflreux  n'ont  ceffé  &  ne 
ceffent  de  lui  creufer  ;  qu'en  conféquence  il  le  fomme^d'a-- 
voir  à  s'en  défifter ,  pour  l'intérêt  de  fon  repos  ,  la  sûreté 
de  fes  miniftres  &  le  falut  de  la  patrie 


